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Extrait  de  la  Revue  Encyclopédique  (Juillet  i85o)  (1). 


OPINION  de  M.  Edouard  Livjngston 
SUR  LA  PEINE  DE  MORT. 
Extrait   du    Rapport  servant   d'introduction    au  système 

DR  LOI  PÉNALE  PRÉPARÉ  POUR  l'ÉtAT  DE  LA  LOUISIANE  (2). 

En  entrant  en  matière,  nous  sommes  arrêtés  par  la  difïicul  té 
de  découvrir  la  vraie  théorie  de  la  loi  pénale.  Il  faut  que  la 


(1)  On  souscrit,  pour  ce  Recueil,  dont  il  paraît  un  cahier  de 
quatorze  feuilles  d'impression  tous  les  mois ,  au  bureau  central 
d'abonnement,  et  chez  Sédillot,  Libraire,  rue  de  VOdéon ,  n°  3o. 
Chaque  cahier  se  compose  de  quatre  sections  : 

I.  Notices  et  Mémoires  sur  des  objets  d'un  intérêt  général. 

II.  Analyses  d'ouvrages  choisis  ,  i°  Sciences  physiques  ;  i°  Sciences 
morales  et  politiques;  5°  Littérature  et  Beaux-Arts. 

III.  Annonces  bibliographiques  d'ouvrages  nouveaux,  classés  par 
pays ,  et  dans  chaque  pays ,  par  sciences. 

IV.  Nouvelles  scientifiques  et  littéraires. 

Prix,  à  Paris  ,-l\6  fr.  pour  un  an  ;  dans  les  département ,  53  fr., 
ei  60  fr.  pour  les  pays  étrangers. 

(2)  Nous  devons  la  communication  de  cet  Extrait  à  M.  Taillandier, 
notre  collaborateur,  qui  le  premier  a  publié  en  Europe  le  résultat  des 
travaux  de  M.  Livingston  sur  la  législation  criminelle.  La  haute  répu- 
tation que  ce  législateur  de  la  Louisiane  s'est  acquise,  la  force  des  argu- 
mens  qu'il  a  employés  pour  combattre  la  peine  de  mort,  qu'il  répudie  de 
son  Code,  ne  nous  font  pas  hésiter  à  insérer  cet  Extrait,  dans  lequel  l'il- 
lustre auteur  s'est  de  nouveau  élevé  contre  ce  terrible  châtiment.  On  re- 
marquera quelques  locutions  vicieuses  dans  le  style;  mais  nous  croyons 
devoir  les  conserver,  parce  qu'elles  feront  connaître  à  nos  lecteurs  l'élat 


! 
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philosophie  nous  la  révèle  ;  car  cette  théorie  dérive  de  pro- 
fondes recherches  sur  les  facultés  de  l'esprit  humain,  et  sur 
leur  action  habituelle  ;  et  il  appartient  à  une  législation  sage 
de  l'adapter  à  l'usage  des  sociétés.  A  aucune  autre  époque,  la 
science  de  la  jurisprudence,  et  particulièrement  de  la  juris- 
prudence pénale  n'a  autant  qu'aujourd'hui  attiré  l'attention. 
A  aucune  autre  époque,  ses  progrès  de  la  vérité  théorique  à 
l'utilité  pratique  n'ont  été  plus  apparens,  ou  n'ont  produit  de 
plus  importans^de  plus  heureux  résultats.  Des  hommes  éru- 
dits  et  sages  consacrent  à  ce  sujet  leur  tems  et  leurs  talens  ; 
et,  dans  le  conflit  intellectuel  qu'a  produit  cette  discussion  in- 
téressante, il  est  bien  satisfaisant  de  remarquer  que  les  prin- 
cipes que  vous  avez  sanctionnés  ont  été  confirmés  par  les  plus 
honorables  opinions,  et  soutenus  par  les  raisons  les  plus  con- 
cluantes. Ceux-mêmes  qui  diffèrent  sur  d'autres  points  s'ac- 
cordent à  approuver  les  doctrines  générales  d'après  lesquelles 
vous  avez  voulu  que  votre  Code  fût  préparé,  quoiqu'ils  n'en 
déduisent  par  les  mêmes  conclusions,  et  qu'ils  n'aient  pas  puisé 
leurs  autorités  dans  les  mêmes  sources. 

Ainsi,  tandis  que  tous  confessent  que  le  véritable  but  de  la 
jurisprudence  criminelle  est  la  prévention  des  crimes,  et  que 
la  doctrine  des  lois  vindicatives  est  absurde  et  injuste  au  plus 
haut  degré,  les  uns  soutiennent  que  les  crimes  ne  doivent 
être  réprimés  que  par  le  seul  exemple  des  punitions;  les 
autres,  que  la  réforme  est  le  seul  objet  légitime  que  l'on  doive 
se  proposer.  Quelques-uns  font  dériver  le  droit  de  punir  d'un 
contrat  tacite  entre  la  société  et  ses  membres;  d'autres,  du 
seul  principe  d'utilité  générale;  d'autres  enfin  n'admettent 
d'autre  origine  à  ce  droit  qu'une  justice  abstraite.  Chacune 


de  la  langue  française  à  la  Louisiane.  Le  Rapport  d'où  ce  passage  est  ex- 
trait a  été,  comme  tous  les  actes  législatifs  de  cette  contrée,  publié  en 
anglais  et  en  français.  Ce  n'est  donc  pas  une  traduction  que  nous  pré- 
sentons ici;  et,  à  ce  titre,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fut  permis  de 
rien  changer  à  un  document  officiel. 

(  Note  du  Rédacteur.  ) 
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de  ces  opinions  a  ses  sectateurs.  Pour  nous,  sans  nous  en- 
foncer dans  les  abstractions  de  leurs  raisonnement,  conten- 
tons-nous de  ce  résultat  important,  que,  soit  que  le  droit  de 
punir  soit  fondé  sur  contrat,  utilité  ou  justice,  soit  que  l'objet 
doive  être  la  punition  ou  la  réforme  ;  quelle  que  soit  la  vraie 
doctrine  sur  ces  points,  nous  avons  la  satisfaction  de  savoir 
que,  par  un  bonheur  particulier,  si  l'une  de  ces  théories  est 
bonne,  les  résultats  pratiques  que  nous  avons  déduits  de 
notre  raisonnement  ne  peuvent  être  mauvais  ;  car  toutes  les 
dispositions  de  notre  système  coïncident  avec  la  justice  abs- 
traite, avec  l'utilité  générale,  et  avec  les  clauses, admissibles 
de  tout  contrat  originel  supposable  ;  et  que  ce  soit  la  réforme 
ou  la  punition  qui  soient  le  vrai  moyen  de  prévenir  les 
crimes,  notre  plan  de  discipline  des  prisons  remplira  cet 
objet;  car  il  embrasse  l'une  et  l'autre. 

Si,  sur  un  examen  critique  du  système  qui  vous  est  pro- 
posé, on  trouvait  extraordinaire  qu'il  s'adapte  si  bien  à  des 
principes  qui  sont  considérés  comme  opposés  les  uns  aux 
autres,  ce  sera  certainement  un  grand  pas  vers  la  conclusion 
à  tirer,  que  la  dispute  théorique  porte  plus  sur  les  mots  que 
sur  aucune  différence  réelle  dans  la  chose.  Par  exemple,  si  le 
prétendu  contrat  social  a  jamais  existé,  il  n'a  pu  être  fondé  que 
sur  la  conservation  des  droits  naturels  de  ses  membres  ;  ce 
qui  lui  donne  les  mêmes  effets  que  produit  la  théorie  qui 
adopte  la  justice  abstraite  pour  base  du  droit  de  punir;  car 
l'une  et  l'autre  ont  le  même  but,  d'assurer  à  chacun  son  droit  ; 
et  si  l'utilité  générale,  qui  est  la  troisième  source  d'où  l'on 
fait  découler  ce  droit  de  punir,  est  si  intimement  liée  avec  la 
justice  qu'en  jurisprudence  criminelle  elles  soient  insépara- 
bles, il  s'ensuit  que  tout  système  fondé  sur  un  de  ces  princi- 
pes doit  être  appuyé  par  les  autres. 

De  même  pour  ce  qui  est  relatif  au  but  commun  de  tous,  la 
prévention  du  crime,  si  la  punition  la  plus  efficace  est  celle 
qui  produit  la  réforme  ;  toutes  ces  théories  sont  d'accord  dans 
la  pratique,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  différence  de  leurs 
raisonnemens. 
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On  a  cru  en  conséquence  qu'il  était  plus  convenable  de 
s'abstenir  de  paraître  dans  la  lice  de  la  controverse  avec  les 
disputons,  ainsi  que  d'adopter  implicitement  les  dogmes  d'au- 
cune de  ces  écoles,  mais  de  se  contenter  de  réunir,  s'il  était 
possible,  le  suffrage  de  toutes  dans  les  résultats  pratiques 
que  nous  établirons.  Il  ya  cependant  un  de  ces  résultats  qui, 
quoique  déduit  clairement  des  premiers  principes  admis  par 
tous,  n'est  pas  encore  généralement  sais  en  pratique.  Ce  trait 
qui  distingue  si  bonorablcment  des  lois  actuelles  de  toutes  les 
autres  nations  le  plan  que  vos  prédécesseurs  ont  unanime- 
ment approuvé  ;  ce  trait  qui  a  excité  l'attention  du  monde  ci- 
vilisé, et  qui  semble  l'avoir  fixée  sur  cet  objet  principal,  est 
(comme  vous  devez  l'avoir  pressenti)  V  abolition  de  la  peine  de 
mort.  Rarement  aucune  doctrine  a  fait  d'aussi  rapides  pro- 
grés dans  l'opinion  publique.  Quoique  combattue  par  les  pré- 
jugés invétérés,  par  la  longue  routine,  par  les  opinions  reli-, 
gieuses  erronées  et  par  l'appréhension  générale  et  indéfinie 
des  innovations,  le  nombre  de  ses  prosélytes  s'accroît  néan- 
moins chaque  jour  davantage;  l'exemple  de  notre  État  est  par- 
tout cité  :  les  mesures  futures  de  son  assemblée  générale  sont 
attendues  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  la  civilisation  européenne 
avec  une  confiance  mêlée  d'anxiété  attend  de  vous  l'abolition 
d'une  peine  qui  répugne  à  notre  nature.  Un  citoyen  éclairé  de 
Genève  (1)  a  publié  l'annonce  d'un  prix  qu'il  propose  pour 


(1)  M.  Sellon,  membre  du  Conseil  Souverain  de  Genève,  proposa  au 
Conseil,  dés  Tannée  1816,  d'abolir  la  peine  de  mort;  et  ce  fut  en  1826 
qu'il  proposa  le  prix  mentionné  dans  le  texte.  Dans  l'annonce,  après 
avoir  cité  les  opinions  de  Beccaria  et  de  Bcnlham,  il  ajoute  :  «  Je  termine 
ces  observations  en  produisant  le  document  le  plus  récent  et  le  plus  con- 
cluant en  faveur  de  ma  proposition;  c'est  l'assentiment  de  l'assemblée 
générale  de  la  Louisiane  aux  principes  tracés  par  M.  Livingston  dans 
son  Rapport.  Mes  concitoyens  y  verront  une  république  adoptant  des 
dispositions  dont  la  principale  est  la  suppression  absolue  de  la  peine  de 
mort.  »  Il  donne  ensuite  une  copie  de  notre  loi  de  1820,  du  certificat 
de  ma  commission,  de  toute  la  partie  du  Rapport  qui  est  relative  à  la 
peine  de  mort,  et  de  la  résolution  qui  approuve- le  Rapport.  Dans  une 
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le  meilleur  essai  sur  ce  sujet,  et  il  y  a  introduit,  comme  texte, 
la  copie  des  argumensqui  ont  reçu  l'approbation  de  cet  Etat. 
Une  Société  a  suivi  cet  exemple  à  Paris.  Les  nombreux  pa- 
piers périodiques  de  France,  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de 
Hollande,  sont  remplis  de  dissertations,  la  plupart  fortement 
approbatives  de  l'abolition;  mais,  autant  que  j'ai  pu  le  voir, 
aucun,  même  de  ceux  qui  doutent  du  succès,  n'a  combattu 
l'expérience  comme  dangereuse. 

Si  ce  principe  est  maintenu  dans  notre  Code,  sa  date  sera 
celle  du  vote  d'approbation,  et  nous  assure  parmi  les  nations 
un  nom  auquel  de  plusieurs  siècles  nous  n'aurions  pu  pré- 


r.ote  sur  la  loi,  il  dit  :  «  N'ayant  d'autre  but  dans  cet  écrit  que  de  con- 
vaincre mes  concitoyens  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  serait  une 
mesure  aussi  utile  qu'honorable  pour  ma  pairie,  j'ai  cru  ne  pouvoir 
mieux  l'atteindre  qu'en  leur  donnant  connaissance  du  Rapport  fait  par 
M.  Livingston  à  l'assemblée  générale  de  la  Louisiane.  La  Louisiane  est 
une  république;  elle  est  partie  constituante  d'une  illustre  union,  comme 
nous  faisons  partie  de  la  confédération  suisse  ;  et  la  constitution  des 
États-Unis,  comme  notre  acte  fédéral,  permet  à  ses  membres  de  se 
donner  les  meilleures  lois,  encore  qu'elles  diffèrent  de  celles  des  autres 
Etats.  Nous  sommes  redevables  à  M.  Taillandier  de  la  traduction  de  ce 
Rapport,  etc.,  et  il  termine  son  programme  en  citant  l'exemple  des  nations 
modernes  chez  lesquelles  la  suppiession  de  la  peine  de  mort  a  été  effec- 
tuée :  i°  la  Russie,  sous  Elisabeth;  20  la  Toscane,  sous  Léopold  ;  3°  la 
Louisiane,  en  Amérique,  qui,  sur  le  rapport  de  M.  Livingston,  et  par 
une  résolution  solennelle  de  l'assemblée  souveraine,  a  décrété  la  sup- 
pression absolue  de  cette  punition.  Ce  Rapport,  dans  lequel  l'auteur, 
comme  on  le  verra,  a  rassemblé  toute  l'expérience  des  tems  passés  et 
présens,  me  paraît  être  un  document  du  plus  grand  intérêt  pour  Ge- 
nève, dont  la  position,  la  population  et  la  constitution,  ont  un  grand  rap- 
port avec  celles  de  la  Louisiane,  qui,  comme  Genève,  membre  d'une  fé- 
dération,  s'est  donné  de  bonnes  lois,  sans  consulter  ses  voisins  à  cet 
égard,  leur  offrant  un  noble  et  sage  exemple  à  suivre,  sans  craindre 
qu'une  législation  douce  attirât  les  criminels.  Il  faut  espérer  que  nous 
suivrons  cet  exemple;  »  et  il  ajoute  :  «  Il  est  aisé  d'en  faire  l'essai;  le 
monde  entier  l'approuvera  ;  la  gloire  en  rejaillira  sur  toute  la  nation,  et 
i'histoire  ne  peut  manquer  de  mentionner  honorablement  le  peuple  qui 
le  premier  renoncera  à  une  pratique  qui  n'est  plus  requise  par  la  néces- 
sité, qui  seule  pouvait  lui  servir  d'excuse.  » 

(  Note  de  M.  Liiiîigstcn.  ) 
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tendre  par  notre  population  ou  notre  force  relative,  et  une 
distinction  plus  honorable  que  celle  que  donnent  les  richesses, 
la  puissance  ou  les  progrès  dans  toute  autre  science. 

Ce  n'est  pas  aux  hommes  éclairés  auxquels  je  m'adresse 
que  j'ai  besoin  de  faire  observer  combien  cette  distinction  ob- 
tenue par  un  pays  rejaillit  sur  ses  citoyens,  ni  à  quel  point, 
en  exaltant  l'honneur  de  la  nation,  ils  augmentent  le  bonheur 
des  individus  qui  la  composent.  C'est  la  ferme  persuasion  où 
je  suis  que  l'un  et  l'autre  s'accroîtront  à  un  degré  incalcu- 
lable par  la  mesure  en  question,  qui  m'induit  à  la  repré- 
senter encore  à  la  considération  de  la  législature,  et  à  ajou- 
ter quelques  réflexions  aux  argumens  qui  furent  dans  une 
occasion  précédente  considérés  comme  concilia ns.  A  cette 
époque  (i),  j'exprimai  l'opinion  que  le  droit  de  punir  de  mort 
pouvait  être  établi  dans  des  cas  où  l'importance  de  l'objet  à  ob- 
tenir, et  la  nécessité  d'infliger  cette  peine  pour  y  parvenir, 
étaient  l'une  et  l'autre  suffisamment  démontrées  ;  mais  je  niais 
l'existence  de  cette  nécessité.  En  revoyant  cette  partie  du 
rapport,  j'ai  pensé  qu'elle  avait  besoin  de  quelque  éclaircis- 
sement. 

L'existence  est  le  premier  don  que  l'homme  reçut  du  Créa- 
teur :  existence  accompagnée  non-seulement  de  l'instinct  né- 
cessaire à  sa  conservation  et  à  la  propagation  de  l'espèce, 
mais  d'une  disposition  sociale  (et  non  purement  aggrégative) 
qui  opéra  si  soudainement,  qu'à  moins  de  remonter  en  idée 
jusqu'au  premier  homme,  il  n'est  guère  possible  d'imaginer, 
et  moins  encore  d'indiquer,  un  état  autre  que  celui  de  so- 
ciété. Cet  état  de  société  a  été  rencontré  partout  où  l'on  a 
trouvé  des  hommes,  et  doit  avoir  existé  aussitôt  que  l'espèce  a 
été  assez  nombreuse  pour  l'effectuer.  Ainsi,  l'homme  étant  créé 
pour  la  société,  le  Créateur  de  l'homme  a  voulu  sa  conserva- 
tion; et,  comme  il  agit  par  des  lois  générales,  et  non  par  des  in- 
terventions spéciales  (excepté  dans  les  cas  que  la  religonn  ous 


(»J  Rapport  fait  a  ('assemblée  générale  de  ta  Louisiane.  1822,  p.  70-71. 
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ordonne  de  croire),  toute  société  primitive  a  été  investie,  ainsi 
que  chacun  de  ses  membres,  de  certains  droits  naturels  et  de 
certains  devoirs  correspondais ,  antérieurs  en  date,  et  supé- 
rieurs en  autorité  à  tous  ceux  qui  peuvent  résulter  d'aucun 
consentement  mutuel.  Le  premier  de  ces  droits,  peut-être  le 
seul  incontestable,  est  pour  l'individu  aussi-bien  que  pour  la 
société  le  droit  de  conserver  l'existence  qu'ils  ont  reçue  de  la 
toute-puissance  divine  qui  créa  l'homme  pour  l'état  social  ; 
et  le  devoir  correspondant  et  mutuel  de  l'homme  et  de  la  so- 
ciété est  de  défendre  ce  droit.  Mais,  lorsque  le  droit  est 
donné,  les  moyens  de  le  maintenir  doivent,  dans  la  loi  natu- 
relle comme  dans  la  loi  positive,  avoir  également  été  donnés. 
Si  donc  les  individus  et  la  société  ont  le  droit  de  conserver 
leur  existence  respective,  et  sont  réciproquement  tenus  de  la 
défendre  lorsqu'elle  est  attaquée,  il  s'ensuit  que,  si  l'une  ou 
l'autre  est  menacée  de  destruction,  et  que  pour  l'éviter  il  soit 
nécessaire  d'ôter  la  vie  à  l'assaillant,  le  droit,  je  dis  plus,  le 
devoir  de  l'ôter  existe  :  l'impulsion  irrésistible  de  la  nature 
indique  le  droit  qu'elle  a  conféré;  et  sa  première  loi  est  que 
la  vie  peut  être  ôtée  dans  la  défense  personnelle.  L'agresseur, 
il  est  vrai ,  a  le  même  droit  d'exister;  mais,  si  ce  droit  res- 
tait sacré  lorsqu'il  tente  d'en  priver  un  autre,  il  existerait  en 
mêmetems  deux  droits  égaux  et  opposés;  ce  qui  est  une  con- 
tradiction dans  les  termes.  En  conséquence  le  droit  dont  je 
parle  est  prouvé;  mais,  par  rapport  à  l'individu  comme  à  la 
société,  ce  droit  est  strictement  défensif  :  il  ne  peut  être  exercé 
que  pendant  la  durée  du  danger;  j'entends  pendant  le  teins  où 
la  question  est  :  Lequel  des  deux  existera  de  l'agresseur  ou 
de  la  partie  attaquée,  soit  individu  ou  société?  Avant  ou  après 
ce  moment  critique,  ce  n'est  plus  défense  personnelle;  leur 
droit  respectif  de*  jouir  de  l'existence  est  alors  co  -  existant  et 
égal,  mais  non  opposé,  et  il  serait  injuste  à  l'un  d'en  dépouil- 
ler l'autre. 

Ainsi  jecroisavoir  prouvé  ce  que  j'avais  avancé,  que  le  droit 
d'infliger  la  mort  existe,  mais  seulement  dans  la  défense  per- 


(  8  ) 

tonnelle  de  l'individu  ou  de  la  société  (1),  et  qu'il  est  confine 
aux  cas  où  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative  pour  détourner 
l'imminence  de  la  destruction. 

Afin  de  juger  s'il  y  a  nécessité  de  mettre  en  action  ce  droit 
abstrait,  il  faut  se  rappeler  le  devoir  imposé  à  la  société  de  pro- 
téger ses  membres;  devoir  qui,  si  nous  avons  bien  raisonné, 
dérive  de  la  nature  sociale  de  l'homme,  indépendamment  de 
tout  contrat  implicatif.  Tant  qu'on  peut  imaginer  la  société 
dans  un  tel  état  d'enfance  et  d'imperfection  qu'elle  ne  puisse 
remplir  ce  devoir  de  protection  sans  ôter  la  vie  à  l'agresseur, 
nous  devons  lui  accorder  ce  droit;  mais  èxiste-il  un  pareil 
état  de  société?  certainement  non  ,  dans  le  monde  civilisé;  et 
nos  lois  sont  faites  pour  des  hommes  civilisés.  L'emprisonne- 
ment est  une  alternative  facile  et  efficace;  ainsi  dans  la  société 
civilisée,  et  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  nous  ne  sau- 
rions admettre  la  nécessité,  ni  conséquemment  la  légitimité  de 
l'exercice  de  ce  droit;  et  même  parmi  les  hordes  les  plus  sau- 
vage-, où  les  moyens  de  détention  peuvent  manquer,  le  ban- 
nissement peut,  dans  beaucoup decas,  dispenser  de  la  néces- 
sité d'infliger  la  mort.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  imagination 
active  ne  put  inventer  des  cas  ou  des  situations  dans  lesquels 
cette  nécessité  existerait  peut-être  :  mais  de  pareils  cas,  s'il 
en  est  (ce  qui  est  suffisamment  probable  pour  justifier  une 
exception  dans  la  loi),  doivent  être  présentés  comme  cas  d'ex- 
ception ,  et  dès  lors  ne  feraient  que  confirmer  la  règle;  mais, 
par  un  travers  de  raisonnement  de  la  part  de  ceux  qui  ap- 
puient cette  espèce  de  punition,  ils  mettent  l'exception  à  la 
place  de  la  règle,  et  une  exception ,  qui  pis  est,  dont  la  pos- 
sibilité d'existence  est  douteuse. 

Observez  que  j'ai  cité  le  cas  de  la  préservation  de  la  vie 
comme  le  seul  dans  lequel  même  la  nécessité  puisse  autori- 
>er  à  ôter  la  vie  ;  et  cela  ,  par  la  raison  bien  simple  que  c'est 
le  seul  cas  où  ces  deux  droits  naturels  et  d'égale  importance 

(1)  Ceci  explique  celte  partie  du  premier  Rapport  qui  est  relative  à 
la  comparaison  du  mal  de  l'offense  et  de  la  punition. 

{Noie  de  M.  Livingston.) 
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puissent  être  balancés,  et  où  la  balance  doive  pencher  en  la- 
veur de  celui  qui  s'oppose  à  la  destruction  contre  celui  qui 
tâche  de  l'opérer.  Le  seul  vrai  fondement  du  droit  d'infliger 
la  mort  est  la  préservation  de  la  vie.  Ce  don  de  notre  Créa- 
teur semble,  par  le  désir  universel  de  le  conserver,  qu'il  a  in- 
fusé dans  toutes  les  parties  de  la  création  animale,  être  le  seul 
qu'il  n'ait  pas  eu  l'intention  de  laisser  à  notre  disposition. 
Mais  alors,  dira-t-on ,  que  deviennent  nos  autres  droits?  La 
liberté  et  l'inviolabilité  personnelles,  la  propriété  privée,  doi- 
vent-elles être  abandonnées  à  la  merci  du  premier  usurpateur 
puissant?  Comment  les  défendre,  si  vous  restreignez  le  droit 
d'ôter  la  vie  au  seul  cas  de  défense  contre  un  attentat  à  l'exis- 
tence? A  cela  on  répond  :  la  société  étant  un  état  naturel, 
ceux  qui  la  composent  ont  collectivement  des  droits  naturels. 
Le  premier  de  ces  droits  est  celui  de  maintenir  l'existence  so- 
ciale; ce  qui  ne  peut  s'effectuer  qu'en  maintenant  celle  des 
individus  qui  la  composent.  Elle  a  donc  des  devoirs  ainsi  que 
des  droits  ;  et  les  uns  et  les  autres  ont  été  sagement  rendus 
inséparables.  La  société  ne  saurait  exercer  ses  droits  de  pré- 
servation propre  d'elle-même  sans  en  même  tcms  remplir  ses 
devoirs  en  préservant  ses  membres.  Toutes  les  fois,  que  l'une 
des  choses  qui  sont  l'objet  de  l'association,  telles  que  la  vie, 
la  liberté  ou  la  propriété,  sont  attaquées,  la  force  de  tout  le 
corps  social  doit  être  employée  pour  la  défendre.  Et  cette 
force  collective,  dans  le  cas  d'une  attaque  individuelle,  est 
généralement  suffisante  pour  la  repousser,  sans  sacrifice 
d'existence;  mais,  dans  les  cas  extraordinaires,  où  la  force 
des  assaillans  est  telle  qu'ils  persévèrent  de  manière  à  com- 
promettre l'existence  sociale,  alors  la  loi  de  la  défense  de  soi- 
même  devient  applicable. 

Mais  il  peut  survenir  des  circonstances  dans  lesquelles  les 
droits  individuels  se  trouvent  lésés  avant  que  la  force  com- 
mune ne  puisse  intervenir.  Dans  ces  cas,  comme  la  nature  de 
la  société  ne  prive  point  l'individu  de  ses  droits  personnels,  il 
peut  défendre  sa  personne  ou  sa  propriété  contre  toute  vio- 
lence illégale  avec  une  force  suffisante  pour  repousser  celle 
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de  l'assaillant.  Ceci  résulte  clairement  du  droit  de  propriété, 
de  quelque  source  qu'on  le  fasse  dériver,  et  de  l'inviolabilité 
personnelle,  qui  est  (avec  quelques  restrictions  imposées  par 
la  nature  elle-même)  incontestablement  un  droit  naturel. 
Comme  le  tort  dont  il  est  menacé  peut  ne  pas  admettre  de 
compensation,  l'individu  peut,  pour  le  prévenir,  user  de  force; 
et  si  celle  employée  par  l'assaillant  met  en  danger  la  vie  de 
l'assailli  (1) ,  la  question  rentre  encore  dans  la  catégorie  de  la 
défense  personnelle,  et  le  même  raisonnement  employé  dans 
ladite  hypothèse  démontre  le  droit  d'ôter  la  vie  dans  le  der- 
nier cas.  Mais  lorsque  l'individu  attaqué  peut,  par  sa  seule 
force  physique  ou  avec  l'aide  de  la  société  à  laquelle  il  appar- 
tient, défendre  sa  personne  ou  sa  propriété  ;  lorsque  l'attaque 
n'est  pas  de  nature  à  compromettre  sa  propre  existence  dans 
la  défense;  s'il  ôte  la  vie  à  l'agresseur  en  pareille  circon- 
stance, il  l'ôte  sans  nécessité,  et  conséquemment  sans  droit. 
Voilà  toute  l'étendue  que  la  loi  naturelle  de  la  défense  per- 
sonnelle accorde  à  l'individu  pour  infliger  la  mort  à  autrui. 
Une  association  quelconque  d'individus  peut -elle  l'infliger 
pour  aucune  autre  cause,  et  dans  aucune  autre  circonstance  ? 
La  société  n'a  le  droit  de  défendre  qu'elle-même,  c'est-à-dire 
sa  propre  existence,  et  ce  que  les  individus  qui  la  composent 
ont  le  droit  de  défendre;  et  de  détruire  tout  individu,  ou  toute 
autre  société  qui  tenterait  de  la  détruire.  Mais  elle  n'a  ce 
droit  que  comme  les  individus,  pendant  la  durée  de  l'attaque, 
et  lorsqu'il  n'y  a  aucun  autre  moyen  delà  repousser, 

C'est-là  le  seul  sens  que  j'attache  au  mot,  si  fréquemment 
employé,  si  abusivement  prodigué,  et  si  peu  entendu,  né- 
cessité; elle  existe  entre  nations,  durant  la  guerre;  entre  une 
nation  et  une  de  ses  parties  constituantes,  dans  les  cas  de  ré- 
bellion et  d'insurrection  ;  entre  des  individus,  durant  le  mo- 


(1)  La  seule  existence  du  danger  ne  suffit  pas  pour  justifier  l'homi- 
cide; d'après  les  lois  anglaises  et  autres,  il  faut  que  le  danger  ne  laisse 
pas  d'autres  moyens  de  l'éviter,  (Note  de  M.  Livingston.) 
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ment  d'un  attentat  à  {  existence,  qui  ue  peut  pas  être  autre- 
ment préservée;  mais,  entre  un  individu  et  la  société,  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui  tonnée,  elle  n'existe  jamais.  Je  con- 
clus donc  (bien  explicitement,  parce  que  je  désire  être  com- 
pris) que,  quoique  le  droit  de  punir  de  mort  puisse,  sous  un 
rapport  abstrait,  exister  dans  certaines  sociétés,  et  dans  cer- 
taines circonstances  qui  peuvent  le  rendre  nécessaire ,  néan- 
moins, dans  l'état  actuel  de  la  société,  ces  circonstances  ne 
peuvent  être  raisonnablement  même  supposées  advenir;  que 
dès  lors  il  n'existe  aucune  nécessité,  et  par  conséquent  au- 
cun droit  d'infliger  la  mort  comme  punition. 

On  a  également  employé  des  raisonnemens  très-forts  pour 
réfuter  ceux  qui  fondent  le  droit  d'ôter  la -vie  pour  crimes  surun 
contrat  originel  fait  par  les  individus  lors  de  la  première  fonda- 
tion des  sociétés  :  d'abord  ,  qu'un  tel  contrat  non-seulement 
n'est  pas  prouvé,  mais  ne  peut  même  guère  être  imaginé;  en- 
suite, qu'alors  même  qu'il  le  serait,  il  serait  confiné  au  seul  cas 
de  défense.  Les  parties,  dans  ce  contrat,  n'ont  pu  donner  à  la 
société  que  les  droits  qu'elles  avaient  individuellement;  leur 
seul  droit  sur  la  vie  d'autrui  était  celui  de  préserverla  leur;  voilà 
le  droit  qu'elles  purent  donner  à  la  société,  etpas  d'autre.  Ainsi, 
dans  cette  théorie  également,  le  droit  se  résout  en  celui  de  faire 
ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  conservation;  la  grande  question  re- 
vient donc  encore  :  la  peine  de  mort  est-elle  nécessaire  dans  au- 
cune société  civilisée  pour  préserver,  soit  la  vie  de  ses  mem- 
bres individuellement,  soit  leurs  droits  sociaux  collectivement? 
Si  elle  n'est  pas  nécessaire,  je  pense  avoir  prouvé  qu'elle  n'est 
pas  juste  ;  et,  si  elle  n'est  ni  juste  ni  nécessaire,  peut-elle  être 
utile?  Pour  qu'elle  fût  nécessaire,  il  faudrait  démontrer  que 
sans  elle  la  vie  des  citoyens  et  l'existence  de  la  société  ne 
sauraient  être  préservées.  Mais  ceci  peut  -  il  être  soutenu  en 
face  de  tant  de  preuves  contraires?  L'Egypte,  pendant  vingt 
années ,  sous  le  règne  de  Sabace  ;  Rome ,  pendant  deux  cent 
cinquante  ans  ;  la  Toscane,  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans;  la 
Russie,  pendant  vingt-un  ans,  sous  Elisabeth,  démentiraient 
cette  assertion.  II  y  a  plus  :  s'il  est  vrai ,  comme  on  vous  le 
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dit,  que  les  lois  pénales  espagnoles  aient  été  abrogées  par  la 
cession,  cet  État  lui-même  vous  offre  une  preuve  incontes- 
table que  cette  nécessité  n'existe  point.  Car,  si  ces  lois  n'é- 
taient pas  en  force,  il  est  évident  qu'il  n'y  en  avait  aucune 
qui  imposât  la  peine  de  mort,  depuis  l'époque  du  transfert 
(décembre  i8o3)  jusqu'au  5  mai  i8o5,  que  fut  passée  notre 
première  loi  pénale.  Eh  bien!  durant  cette  période,  où  les 
préjugés  nationaux  étaient  exaltés,  où  l'un  des  gouvernemens 
avait  abandonné,  et  l'autre  n'avait  pas  encore  établi  son  au- 
torité, je  crois  qu'on  ne  vit  pas  un  exemple  de  meurtre  ou  de 
tentative  de  troubler  l'ordre  de  la  société.  Ainsi  il  faut  qu'on 
renonce  à  l'un  ou  à  l'autre  argument;  ou  les  lois  espagnoles 
existaient,  ou  nous  étions  nous-mêmes  une  preuve  qu'une 
nation  peut  exister  en  paix  sans  la  peine  de  mort.  Des  socié- 
tés ont  donc  existé  sans  elle;  elle  n'était  donc  pas  nécessaire 
à  ces  sociétés.  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  l'état  de  la  nôtre 
qui  rende  cette  punition  nécessaire?  Autant  que  j'ai  pu  l'ap- 
prendre, rien  de  pareil  n'a  été  même  suggéré.  iVîais,  si  elle 
n'est  pas  de  nécessité  absolue,  ses  partisans  auront-ils  recours 
au  misérable  prétexte  qu'elle  est  convenable;  que  les  crimes 
auxquels  on  l'applique  diminuent  en  pins  grande  proportion 
que  ceux  auxquels  une  autre  peine  est  infligée  ;  mais  le  con- 
traire est  malheureusement  trop  vrai.  Le  meurtre  et  la  tenta- 
tive de  meurtre,  qui  sont  punis  de  la  peine  capitale,  se  sont 
multipliés,  dans  quelques  États  de  l'Union,  à  un  degré  qui  non- 
seulement  répand  une  alarme  générale,  mais  qui  imprime  au 
caractère  national  une  tache  qu'il  sera  très-difficile  d'effacer. 
Je  pourrais  là-dessus  m'en  remettre  aux  sentimens  des  mem- 
bres du  corps  auquel  je  m'adresse;  mais,  comme  le  résultat 
est  susceptible  d'être  démontré  par  des  chiffres,  j'appelle  leur 
attention  sur  les  tables  annexées  à  ce  rapport,  dans  lesquelles 
ils  verront,  quelque  incomplètes  qu'elles  soient,  un  accrois- 
sement de  ces  crimes,  qui  démontre,  si  quelque  chose  peut  le 
démontrer,  l'inefficacité  des  moyens  adoptés ,  et  si  obstiné- 
ment maintenus  pour  leur  répression.  Le  petit  nombre  d'exé- 
cutions, comparé  avec  les  faits  bien  authentiques  des  crimes  , 
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prouve  que  îa  sévérité  de  la  punition  augmente  les  chances 
d'acquit;  tandis  que  l'oisive  curiosité  qui  attire  la  foule  au 
spectacle  des  souffrances  humaines,  dans  les  exécutions,  et 
l'insouciance  irréfléchie  des  spectateurs,  prouvent  les  effets  per- 
nicieux d'un  tel  spectacle  sur  la  morale  et  la  sensibilité  publi- 
ques, et  que  les  crimes  commis  pendant  l'exhibition  même  des 
exemples  destinés  à  les  prévenir,  démontrent  l'inefficacité  abso- 
lue du  prétendu  remède.  II  est  un  cas  de  celte  nature  trop  frap- 
pant pour  être  passé  sous  silence.  En  1822,  un  individu  nommé 
Jean  Leckler  fut  exécuté  à  Lancastre ,  en  Pensylvanie,  pour 
un  meurtre  atroce.  L'exécution  attira,  comme  à  l'ordinaire, 
une  multitude  immense  d'assistans;«et  nous  pouvons  juger  de 
l'effet  salutaire  qu'elle  produisit  surles  spectateurs  par  l'extrait 
suivant  d'une  gazette  imprimée  dans  le  voisinage  (1)  ;  et  les 
faits  y  relatés  m'ont  été  depuis  confirmés  par  une  autorité  ir- 
récusable. 

«C'est  depuis  long-tems  un  point  de  controverse  (ditle  ju- 
dicieux éditeur)  si  les  exécutions  publiques,  par  l'air  de 
solennité  qu'on  leur  donne,  ne  sont  pas  pour  la  partie  vicieuse 
de  la  communauté  plutôt  un  stimulant  au  crime  qu'un  moyen 
d'en  détourner.  Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Lancastre  indui- 
rait à  penser  que  le  spectacle  d'une  exécution  publique  pro- 
duit moins  de  réformes  que  d'inclinations  vers  le  crime. 
Pendant  qu'une  ancienne  offense  était  expiée,  plus  d'une 
douzaine  de  nouvelles  ont  été  commises,  et  quelques-unes 
d'une  nature  capitale,  \ingt-huit  personnes  ont  été  empri- 
sonnées à  Lancastre,  vendredi  soir,  pour  différentes  offenses, 
telles  que  meurtres,  larcins,  etc.,  sans  compter  que  plusieurs 
messieurs  perdirent  leurs  portefeuilles  ;  mais  les  filous  se  sont 
évadés;  autrement,  la  prison  eût  débordé. 

«Dans  la  soirée,  un  nommé  Thomas  Barns,  tisserand  em- 
ployé dans  la  manufacture  près  de  Lancastre,  se  retirant  chez 
lui,  fut  rencontré  par  un  certain  Wilson  avec  lequel  il  avait  eu 


(1)  Gazette  de  Yorktown. 
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quelque  précèdent  démêlé  :  "Wilson  tira  son  couteau  et  lui  en 
donna  plusieurs  coups  en  divers  endroits  ;  quelques-unes  des 
blessures  sont  réputées  mortelles  ;  Wilson  a  été  arrêté  et  em- 
prisonné ;  on  lui  a  mis  les  mêmes  fers  que  portait  Lechler,  et 
qui  n'avaient  pas  eu  le  teins  de  se  refroidir.  » 

Une  lettre  en  réponse  à  quelques  informations  que  j'avais 
demandées  à  ce  sujet  ajoute  à  ces  renseignemens  que  "Wilson 
était  un  de  ceux  qui  avaient  quitté  leur  résidence  exprès  pour 
venir  assister  à  l'exécution  de  Lechler;  et,  afin  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  l'exactitude  des  faits  relatés  dans  la  Gazette, 
que  ledit  Wilson  a  été  depuis  convaincu  de  ce  meurtre. 

Je  prie  les  avocats  de  la  peine  de  mort  de  réfléchir  sur  cet 
exemple,  de  le  rapprocher  de  celui  que  j'ai  détaillé  dans  mon 
premier  rapport,  concernant  le  brocantage  des  faux  billets 
dans  la  même  chambre  où  gisait  le  cadavre  de  celui  qui  ve- 
nait d'être  exécuté  pour  le  même  crime  (1).  Je  les  prie  de 
réfléchir  sérieusement  sur  ces  cas,  sur  beaucoup  d'autres  de 
la  même  nature  dont  ils  ont  pu  avoir  connaissance,  et  de  dire 
s'ils  peuvent  penser  sincèrement  que  la  peine  de  mort  soit  une 
punition  efficace  pour  le  meurtre.  La  plus  intense,  lapins 
mûre  réflexion  a  conduit  mon  esprit  à  conclure  que,  non-seu- 
lement cette  punition  n'a  aucun  effet  répressif,  mais  qu'an 
contraire  elle  incite  au  crime.  Comment?  c'est  ce  qui  n'est 


(i)  Le  fait  suivant,  que  je  trouve  rapporté  par  une  personne  dans  une 
assemblée  à  Southampton,  en  Angleterre,  comme  le  tenant  de  M.  Bux- 
ton,  est  encore  pins  étrange  :  «  Un  Irlandais,  convaincu  d'émission  de 
faux  billets  de  banque,  fut  exécuté,  et  son  corps  fut  remis  à  sa  famille; 
tandis  que  sa  veuve  se  lamentait  sur  le  cadavre  de  son  mari,  un  jeune 
homme  se  présenta  pour  acheter  de  faux  billets.  Dès  qu'elle  sut  son  in- 
tention, oubliant  à  la  fois  sa  douleur  et  ce  qui  l'avait  causée,  elle  souleva 
le  cadavre,  et  tira  de  dessous  le  corps  de  son  mari  une  quantité  de  ces 
mêmes  papiers  dont  l'émission  lui  avait  coûté  la  vie.  A  ce  moment,  on 
donne  l'alarme,  en  annonçant  l'approche  de  la  police;  et  la  veuve,  ne 
sachant  où  cacher  ces  billets,  les  mit  dans  la  bouche  du  cadavre  ;  c'est  là 
qu'ils  furent  découverts  par  les  officiers  de  police.  » 

(Note  de  M.  Livingston.) 
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pas  facile  a  découvrir,  et  moins  encore  a  expliquer.  Mais  j'ar- 
gumente d'après  les  faits;  et,  quand  je  les  vois  généralement 
les  mêmes  après  chaque  événement  de  ce  genre,  je  dois  croire 
que  l'événement  est  la  cause  efficiente  qui  les  produit,  quoi- 
que je  ne  sois  pas  capable  de  suivre  et  de  découvrir  exacte- 
ment leur  connexion.  C'est  la  difficulté  qu'on  éprouve  prin- 
cipalement ,  en  déduisant  des  effets  moraux  de  causes 
physiques,  ou  en  raisonnant  des  effeis  des  causes  morales  sur 
les  actions  humaines.  L'influence  mutuelle  des  opérations 
réciproques  de  l'esprit  et  du  corps  sera  toujours  pour  nous  un 
mystère.  Quoique  nous  soyons  tous  les  jours  témoins  de  ces 
effets,  ils  ne  sont  jamais  plus  apparens,  ni  la  cause  plus  profon- 
dément cachée,  que  dans  cette  propension  de  l'esprit  à  imiter 
ce  qui  a  fait  une  forte  impression  sur  les  sens,  et  cela  fréquem- 
ment dans  des  cas  où  la  première  sensation  à  dû  produire  une 
impression  pénible  de  crainte.  C'est  un  des  premiers  déve- 
loppemens  de  l'intelligence  dans  les  enfans.  D'autres  mobiles 
nous  font  surmonter  ce  sentiment  pénible  et  la  crainte  natu- 
relle de  la  mort.  Les  tortures  que  s'infligent  les  Fakirs  de 
l'Inde,  les  mortifications  et  les  rudes  pénitences  de  quelques 
ordres  monastiques,  parmi  les  chrétiens,  le  bûcher  où  s'immo- 
lent les  veuves  du  Malabar,  peuvent  être  attribués  en  partie 
à  la  religion,  en  partie  à  l'amour  de  la  distinction  et  à  la  crainte 
du  blâme;  mais  aucun  de  ces  motifs,  ni  tous  réunis  (excepté 
dans  le  cas  très-rare  d'un  héros  ou  d'un  saint),  ne  réussiraient 
à  produire  des  effets  aussi  extraordinaires  sans  cet  esprit 
d'imitation  dont  j'ai  parlé.  Le  législateur  doit  donc  remarquer 
cette  disposition,  ainsi  que  toutes  les  autres  propensions  de  la 
nature  humaine,  et  bien  se  garder  d'exécuter,  dans  ses  puni- 
tions, les  mêmes  actes  qu'il  prétend  réprimer ,  de  peur  d'en 
faire  des  exemples  attrayans  plutôt  qu'effrayans. 

Une  autre  raison,  peut-être,  de  l'inefficacité  de  cette  puni- 
tion, raison  sur  laquelle  on  n'a  pas  assez  appuyé  dans  le  pre- 
mier rapport,  est  l'incertitude  de  son  infliction,  qui  réduit  la 
chance  du  danger  à  moins  qu'on  n'en  court  volontairement 
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dans  plusieurs  des  états  de  la  vie.  Les  soldats  marchent  gaîment 
au  combat,  avec  la  certitude  que  nombre  d'entre  eux  y  péri- 
ront. Ceux  qui  commettent  un  crime  capital  y  procèdent 
toujours  avec  l'espoir  de  n'être  pas  découverts.  On  trouve  des 
hommes  qui  affrontent  la  mort,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
présente  (1),  dans  la  poursuite  de  leurs  dangereux  projets  ; 
qui,  pour  le  plus  léger  bénéfice,  se  lancent  dans  les  entreprises 
ies  plus  périlleuses.  Tant  qu'il  y  a  une  chance  de  salut,  l'heu- 
reuse disposition  de  notre  nature  nous  l'ait  espérer  que  cette 
chance  nous  sera  favorable.  Nous  embrassons  avidement  la 
jouissance  certaine  que  nous  offrent  la  gloire,  le  profit,  ou 
même  l'agrément,  et  nous  comptons  échapper  au  danger  in- 
certain. Si  cette  vérité  est  admise  pour  le  cours  ordinaire  des 
affaires  de  la  vie,  peut-on  la  repousser  pour  les  cas  des  crimes? 
La  grande  erreur  de  nos  lois  est  de  s'obstiner  à  ne  vouloir  pas 
considérer  leur  violateur  comme  mu  par  les  mêmes  mobiles, 


(1)  Le  grand  peintre  moderne  des  passions  et  des  caractères,  dans 
un  de  ses  plus  heureux  tableaux,  a  tracé  admirablement,  dans  le  per- 
sonnage fictif  d'un  féroce  boucanier,  ce  mépris  désespéré  du  danger  et 
de  la  mort. 

Blasé  sur  les  périls,  sous  descieux  étrangers, 

Dans  toutes  leurs  terreurs  il  a  vu  les  dangers, 

A  soutenu  le  choc  des  élémens  en  guerre  ; 

Trombe,  ouragans,  tempête  et  tremblemens  de  terre. 

La  mort!  il  la  connaît  sous  ses  plus  noirs  aspects  : 

Dans  la  contagion,  ses  dévorans  progrès; 

Lente  dans  la  torture,  et  soudaine  à  la  brèche; 

A  l'abordage,  il  sait  par  la  lance  ou  la  flèche, 

Ou  la  mine,  ou  le  plomb,  ses  difïérens  effets. 

Elle  ne  l'émeut  point  ;  il  sait  toutes  ses  routes. 

Ses  formes,  ses  couleurs,  et  les  méprise  toutes. 

Bertram  est  le  beau  idéal  d'un  pirate;  mais  nous  retrouvons  cette 
même  insouciance  de  la  mort,  à  un  moindre  degré  peut-être,  chez  d'au- 
tres flibustiers;  témoin  la  froide  observation  de  l'un  d'eux  à  ses  com- 
pagnons placés  sur  la  roue  avec  lui  :  Pourquoi  faire  tant  de  bruit?  ne 
saviez-vous  pas  que,  dans  notre  profession,  nous  sommes,  plus  que  les 
autres,  sujets  à  cette  maladie?  (Noie  de  M.  Livingston.) 
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guidé  par  les  mêmes  motifs  qui  font  agir  les  autres  membres 
de  la  société,  à  refuser  de  le  considérer  comme  un  homme. 
Elles  le  supposent  un  démon  ou  un  idiot;  et  leurs  dispositions 
sont,  en  conséquence,  la  plupart  calculées  pour  un  être  poussé 
par  une  perversité  trop  enracinée  pour  être  corrigible,  ou  par 
une  folie  qui  le  rend  incapable  de  suivre  la  route  de  son  bon- 
heur, quand  elle  lui  est  indiquée.  Si,  au  contraire,  nous  dési- 
rions faire  nos  lois  pour  l'homme  ,  tel  qu'il  est ,  penserions- 
nous  que  la  crainte  de  la  mort  fût  un  frein  suffisant  pour 
contenir  celui  qui,  avant  le  crime,  a  pris  toutes  les  précautions 
que  la  prudence  peut  suggérer  pour  n'être  pas  découvert,  et 
qui,  après  sa  commission,  calcule  sur  l'incertitude  des  lois; 
lorsque  nous-mêmes  ne  sommes  pas  détournés  de  l'appât  du 
moindre  gain,  ou  même  d'une  jouissance  passagère,  parla 
considération  du  même  danger?  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  dire 
que  l'honnête  homme  s'expose  à  la  mort,  mais  non  pas  à  une 
mort  de  ce  genre ,  et  qu'il  n'est  plaisir  ni  profit  qui  pût  l'in- 
duire à  risquer  d'encourir  l'infamie,  quand  Je  plus  grand  dan- 
ger d'une  mort  honorable  ne  l'effraie  point.  Tout  cela  est  très- 
vrai  et  donne  une  grande  force  à  l'argument  ;  ce  n'est  donc 
pas  la  mort  qu'on  craint,  mais  bien  l'ignominie;  et  si  c'est 
l'ignominie  qui  rend  la  mort  redoutable,  ne  peut-elle  pas  ren- 
dre la  vie  insupportable?  Si  l'on  ne  peut  endurer  le  tourment 
de  la  honte  pendant  le  court  intervalle  qui  sépare  la  con- 
damnation i!e  l'exécution,  comment  le  supportera-t-on  du- 
rant tout  le  cours  de  la  vie  ? 

Mais  le  meurtrier  n'a  point  de  honte!  Si  c'est  là  votre  argu- 
ment, il  n'a  donc,  dans  son  état  criminel,  rien  qui  lui  rende  la 
mort  plus  redoutable  qu'à  vous,  dans  votre  occupation  hon- 
nête, d'aspirer  les  exhalaisons  pestilentielles  d'un  hôpital,  ou 
les  vapeurs  empoisonnées  d'un  laboratoire  de  mercure;  ou, 
quand  vous  la  bravez  héroïquement  face  à  face  sur  un  champ 
de  bataille  ou  sur  les  flots.  Alors  pourquoi  voulez-vous  qu'il 
soit  arrêté  par  un  moindre  risque,  contre  lequel  il  s'est  précau- 
tionné, lorsque  vous  ne  l'êtes  point  vous-même  par  celui  plus 
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grand  que  vous  savoz  devoir  affronter?  Qu'il  n'évade  pas  cette 
question  celui  dont  le  devoir  est  de  prononcer  sur  cette  im- 
portante mesure  ;  et  s'il  y  répond,  suivant  ce  que  lui  dicteront, 
je  pense,  la  raison  et  la  moindre  connaissance  du  cœur  hu- 
main, la  peine  de  mort  sera  reconnue  impuissante  pour  dé- 
tourner de  la  commission  du  seul  crime  auquel  on  croit  conve- 
nable de  l'appliquer. 

Il  n'est  pas  un  point  de  la  thèse  sur  lequel  on  puisse  produire 
des  raisons  plus  convaincantes  ou  des  autorités  plus  persua- 
sives que  sur  celui-ci,  qui  s'est  nécessairement  présenté  plus 
d'une  fois;  car  il  se  rattache  à  tous  les  autres.  Depuis  la  mise 
en  exécution  des  premières  lois  écrites  dont  nous  parle  l'his- 
toire jusqu'à  nos  jours,  tous  ceux  qui  ont  pris  la  peine  de 
penser  ont  invariablement  observé  que  l'inexécution  des  lois 
pénales  a  toujours  exactement  suivi  la  proportion  de  leur  sé- 
vérité. Celles  de  Dracon  sont  devenues  proverbiales  par  leu 
cruauté,  qui,  d'après  l'opinion  générale,  causa  leur  abolition 
par  Solon.  Mais  le  fait  est  qu'elles  furent  abolies,  moins  par 
Solon  que  par  l'impossibilité  de  les  exécuter.  Alors  que  le  vol 
d'une  pomme  encourait  la  peine  de  mort,  quel  citoyen  se  fût 
porté  accusateur,  quel  témoin  eût  déposé,  quelle  assemblée  du 
peuple  eût  condamné,  quel  exécuteur  eût  voulu  présenter  la 
coupe  empoisonnée?  Aussi  nous  clit-on  expressément  que  ces 
lois  furent  abolies,  non  par  aucun  décret  formel,  mais  par  le 
consentement  tacite  des  Athéniens  (1).  Je  ne  cite  pas  sur  ce 
pointles  modernes  qui  ont  écrit  sur  les  lois  pénales,  parce  qu'il 
n'en  est  pas  un  qui  ne  se  soit  prononcé  en  faveur  de  l'opinion 
que  je  défends.  Et  cependant,  par  une  diversité  très -singu- 
lière, chacun  d'eux  a  un  crime  favori,  auquel  spécialement  il 
juge  celte  punition  inapplicable. 

Ceci  n'est  point  un  essai  pour  prouver  l'inutilité,  le  danger, 


(1)  Draeonis  Ieges  quoniani  videbantur,  impenrîio  acerbiores ,  non 
decreto  jussuque,  sed  tacito  illiteratoque  Atheniens'iuirs  consensu,  oblit- 
teratne  stsnt.  (Aclu-Gblle,  L.  3.) 
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et  (si  l'on  admet  l'un  et  l'autre)  le  crime  d'employer  la  peine 
de  mort-  Un  tel  ouvrage  exigerait  un  arrangement  méthodique 
et  une  recherche  des  premiers  principes  de  la  loi  pénale  :  ce 
qu'on  ne  peut  pas  attendre  d'un  simple  rapport  explicatif, 
dans  lequel  on  ne  fait  qu'indiquer,  sans  heaucoup  d'ordre  ni 
de  développement,  les  argumens  principaux,  laissant  aux  es- 
prits éclairés  auxquels  on  l'adresse  la  tâche  des  conséquences 
à  tirer  des  sujets  qu'on  présente  à  leur  considération.  Cela 
posé,  j'ajouterai  encore  quelques  réflexions  sur  cette  question 
si  intéressante  pour  nos  plus  louables  senlimens. 

Toutes  les  nations  même  les  mieux  organisées  sont  sujettes 
à  des  troubles  politiques,  durant  lesquels  les  passions  vio- 
lentes qui  se  déchaînent  profitent  de  tous  les  prétextes  pour 
autoriser  leurs  excès  ;  et  les  partis,  mutuellement  enflammés  de 
la  rage  des  discordes  civiles,  s'accusent  réciproquement  des 
intentions  les  plus  noires,  des  crimes  les  plus  atroces;  mais, 
dans  les  conflits  même  les  plus  acharnés  des  fureurs  intes- 
tines, il  est  rare  que  l'on  tente  la  destruction  du  parti  ennemi, 
ou  d'un  chef  dangereux,  sans  leur  imputer  quelque  crime.  On 
ne  fait  pas  de  nouvelles  lois  dans  ces  occasions  ;  mais  on  tord 
et  on  pervertit  les  lois  existantes  ;  on  n'invente  pas  de  nou- 
velles peines;  mais  celles  déjà  établies  sont  rigoureusement 
appliquées  à  l'innocent.  C'est  ce  qui  arrive  d'ordinaire  dans 
toutes  les  commotions  intestines,  et  même  après  qu'elles  ont 
pris  la  forme  de  la  guerre  civile  accompagnée  de  toutes  ses 
horreurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  péri  dans  les  combats  sont 
soumis  à  une  espèce  de  jugement  avant  d'être  sacrifiés.  Le 
meurtre  revêt  dans  ces  occasions  l'hermine  immaculée  de  la 
justice,  se  couvre  de  sa  robe,  monte  sur  son  siège  sacré,  em- 
prunte son  saint  langage,  adopte  ses  formes,  qualifie  son 
inique  sentence  de  jugement  légal  ;  et  même,  à  l'instant  où 
son  bras  sanglant  se  lève  pour  l'exécution  ,  il  est  armé  du 
même  glaive,  et  n'inflige  à  la  victime  innocente  d'autre  puni- 
tion que  celle  que  les  lois  préexistantes  avaient  établie  pour 
le  criminel. 

Cela  est  inévitable  et  de  nécessité  courante  dans  les  cas  de 
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discordes  civiles.  Quels  que  soient  les  projets  de  chefs  sans 
principes,  le  peuple,  qui  fait  leur  force  et  compose  leur  parti, 
doit  être  induit  à  croire  que  ceux  qu'il  soutient  sont  eux- 
mêmes  les  soutiens  des  lois.  Aussi  ne  souffrirait-il  aucun  mé- 
pris ouvert,  aucun  oubli  matériel  des  formes  établies,  lors 
même  que  les  élémens  essentiels  de  la  justice  sont  violés  sans 
scrupule.  Les  formes  parlent  aux  sens,  la  justice  substantielle 
ne  parle  qu'à  l'entendement.  Ce  dernier  peut  être  perverti  par 
les  passions,  ou  déçu  par  la  fausseté  des  faits  ou  les  sophismes 
du  raisonnement,  tandis  qu'il  ne  faut  que  des  yeux  et  des 
oreilles  pour  observer  une  violation  de  forme.  Dans  les  cir- 
constances que  j'ai  supposées  (et  qui  peuvent  affliger  notre 
pays  comme  les  autres),  il  est  très-important  qu'il  n'existe  pas 
de  ces  punitions  qui  puissent  servir  à  la  destruction  de  nos 
meilleurs  citoyens;  ce  sont  ceux-là  qui  gênent  tous  les  par- 
tis, ne  partageant  la  violence  d'aucun  ;  ils  sont  par  cela  même 
suspects  à  tous,  et  deviennent  leurs  premières  victimes;  jamais 
tempête  révolutionnaire  ou  factieuse  n'a  désolé  un  pays  sans 
avoir  causé  la  perte  d'hommes  regrettés  même  par  leurs  fré- 
nétiques bourreaux  quand  le  calme  de  la  paix  les  a  rendus  à 
leur  sens.  Prenez  donc  garde  d'aiguiser  la  hache  et  les  autres 
instrumens  de  mort  pour  en  armer  la  main  violente  des  partis. 
Prenez  garde  d'accoutumer  le  peuple  tellement  à  leur  usage, 
que,  lorsque  son  jugement  sera  égaré  au  point  de  lui  faire 
croire  l'innocent  coupable,  il  ne  contemple  froidement  et  sans 
la  moindre  émotion  les  dernières  agonies  d'un  homme  dont 
ensuite  il  sentira  la  perte  comme  une  calamité  publique,  et 
dont  il  déplorera  la  mort  comme  une  tache  nationale;  j'ap- 
puie sur  cette  considération  parce  que  je  sens  profondément 
son  importance. 

L'histoire  nous  présente  le  miroir  magique  dans  lequel  la 
vue  du  passé  nous  laisse  discerner  en  perspective  les  évène- 
mens  futurs.  Il  n'y  a  que  la  folie  qui  n'y  regarde  point;  il  n'y 
a  que  la  perversité  qui  ne  profite  pas  de  ses  leçons.  Si  la  ci- 
guë n'avait  point  été  broyée  pour  les  coupables  dans  Athènes, 
Socrate  eût-ii  vidé  la  fatale  coupe  ?  Si  le  peuple  n'eût  pas  été 


(  «  ) 

familiarisé  avec  les  scènes  d'homicide  judiciaire,  la  France 
et  l'Angleterre  se  seraient-elles  souillées  des  meurtres  inutiles 
de  Louis  ou  de  Charles?  Si  la  peine  de  mort  n'avait  pas  été 
sanctionnée  par  les  lois  ordinaires  de  ces  royaumes,  l'un 
eût-il  été  inondé  dans  sa  révolution  du  sang  de  l'innocence, 
du  mérite,  du  patriotisme  et  de  la  science  ?  l'autre  eût-il  dans 
ses  dissensions  civiles  immolé  sur  les  échafauds  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  noble  et  de  plus  pur?  L'un,  dans  ses  boucheries 
journalières  de  tout  ce  qui  était  grand  et  respectable ,  eût-il 
livré  au  fer  de  la  guillotine  son  aimable  reine  si  indignement 
calomniée,  le  vertueux  Malesherbes,  l'érudit  Condorcet,  la 
Religion  personnifiée  dans  les  pieux  ministres  de  ses  autels,  le 
courage  et  l'honneur  dans  la  foule  chevaleresque  d'une  no- 
blesse magnanime,  la  science  et  les  arts  clans  leur  digne  repré- 
sentant Lavoisier?  L'autre  eût-il  fait  tomber  sous  la  hache 
des  bourreaux  les  Russel,  les  Sydney  et  celte  longue  série  de 
victimes  des  partis  et  de  la  tyrannie?  Les  feux  rie  Smithfieîd 
n'eussent  jamais  été  allumés,  et  après  des  siècles  écoulés  nous 
ne  frémirions  pas  encore  au  seul  nom  de  la  Saint-Barthélemy, 
si  la  loi  ecclésiastique  n'eût  usurpé  les  attributs  de  la  vengeance 
divine  ;  et,  par  la  doctrine  absurde  et  non  moins  sacrilège  que 
les  offenses  contre  la  Divinité  devaient  être  expiées  par  la 
mort,  n'avait  fourni  un  prétexte  à  ces  atrocités.  Jamais  l'au- 
guste et  mystérieuse  scène  de  l'agonie  au  mont  Calvaire  n'au- 
rait eu  lieu  si,  par  la  vue  journalière  de  la  croix,  comme 
instrument  de  justice,  les  Juifs  n'eussent  été  préparés  à  en 
faire  celui  de  leur  rage  sacrilège.  Mais  l'on  ne  finirait  jamais  si 
l'on  voulait  citer  la  multitude  d'exemples  qui  se  pressent  dans 
la  mémoire,  et  qui  prouvent  à  quel  point  l'exercice  de  ce  pou- 
voir par  la  loi  en  a  porté  le  redoutable  abus  sous  l'apparence 
de  la  justice.  Chaque  nation  a  répandu  des  larmes  sur  la  tombe 
de  patriotes,  de  héros,  de  martyrs  immolés  dans  ses  morne n s 
de  frénésie,  et  chaque  âge  a  eu  ses  annales  sanglantes. 

Mais,  sans  recourir  aux  époques  de  troubles  et  de  dissen- 
sions pour  faire  ressortir  le  danger  de  ces  exemples,  ne  le 
considérons  encore  une  fois  que  sous  le  point  de  vue  sous  le- 
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quel  je  l'ai  déjà  présenté,  et  sous  lequel  je  dois  le  présenter 
encore  subséquemment,  c'est-à-dire  dans  le  cours  paisibl  et 
régulier  de  la  pratique  ordinaire  lorsque  l'infliction  de  cette 
punition,  irrémédiable  de  sa  nature,  est,  par  méprise,  par  des 
préventions  populaires,  par  des  témoignages  faux  ou  erronés, 
dirigée  sur  la  tête  de  l'innocent,  cas  beaucoup  moins  rares 
qu'on  ne  l'imagine.  Mon  intention  n'est  point  d'entrer  dans  le 
détail  de  ceux  que  j'ai  recueillis  moi-même,  et  ils  sont  en 
assez  grand  nombre,  quoique  sans  contredit  en  bien  petite 
quantité,  comparés  à  la  masse  des  cas  dont  je  n'ai  pas  eu  con- 
naissance. L'auteur  d'un  ouvrage  de  grande  autorité  sur  les 
Preuves  a  rassemblé  plusieurs  de  ces  cas  bien  authenti- 
ques (1).  Les  gazettes  de  France,  dans  un  court  espace  d'une 
année,  m'ont  fourni  sept  cas  dans  lesquels  des  personnes  con- 
damnées à  mort  par  des  Cours  d'assises  ont  été  acquittées  par 
jugement  de  tribunaux  supérieurs  qui  ont  cassé  les  sen- 
tences (2).  De  pareils  cas  ne  sont  pas  rares  dans  les  autres 
Etats  de  l'Union.  Chez  nous,  l'organisation  de  nos  Cours  pré- 
vient toute  correction  d'erreur,  de  droit  ou  de  fait,  par  un 
tribunal  supérieur;  mais  il  est  même  étonnant  qu'en  quelque 
part  que  ce  soit  on  puisse  parvenir  à  découvrir  quelques  cas 
de  ces  fatales  méprises.  Les  infortunés  qui  en  sont  victimes 
sont  pour  la  plupart  sans  appui.  Leur  conduite  a  générale- 
ment dû  être  vicieuse,  sans  quoi  le  soupçon  ne  se  serait  pas 
attaché  à  eux  ;  et  souvent  des  gens  de  bien  croient  qu'il  est 
inconvenant  de  témoigner  de  l'intérêt  pour  de  pareils  êtres , 
ou  d'entrer  dans  un  examen  minutieux  des  circonstances  de 
leur  cas.  Ils  sont  abandonnés  par  leurs  connaissances  s'ils  en 


(1)  Philips,  sur  les  Preuves.  Appendix. 

(2)  N'est-ce  pas  là  une  leçon  frappante  qui  nous  démontre  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  moyens  de  corriger  les  erreurs,  au  criminel  ainsi  qu'au 
civil;  de  protéger  la  vie  et  la  liberté  aussi-bien  que  Ja  propriété.  L'im- 
portance du  sujet  m'excusera  peut-être  si  je  me  réfère  encore  une  fois 
au  projet  de  loi  qui  avait  élé  présenté  à  l'assemblée  générale  par  le  rap- 
porteur. (  Note  de  M .  Livingston.  ) 
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ont;  quant  à  des  amis,  les  malheureux  n'en  ont  point  ;  ils  sont 
condamnés,  exécutés,  oubliés,  et  peu  de  jours  après  on  dirait 
que  la  même  terre  qui  a  recouvert  leur  corps  a  absorbé  leur 
mémoire,  et  tout  doute  sur  leur  culpabilité  ou  leurinnocence  ; 
il  est  donc  raisonnable  de  supposer  qu'il  existe  une  bien  plus 
grande  quantité  de  ces  cas  qu'il  n'en  a  pu  être  mis  au  jour(i). 


(i)  Qu'il  nie  soit  permis  de  donner  la  substance  de  l'argument  contre 
la  peine  capitale  dans  les  propres  termes  d'un  homme  auquel  la  science 
de  la  législation  est  redevable  de  l'attention  marquée  que  l'on  donne  à 
ses  vrais  principes,  et  auquel  on  eût  érigé  des  statues  si  les  bienfaiteurs 
du  genre  humain  étaient  aussi  honorés  que  les  oppresseurs  des  nations. 
«  La  même  objection  (  dit  il)  peut  être  élevée  contre  toutes  les  peines 
afïlictives  ;  savoir  qu'elles  sont  irrémédiables  :  mais  eiles  sont  susceptibles 
de  compensation,  il  n'y  a  que  la  mort  seule  qui  n'admette  aucun  dé- 
dommagement. Quel  est  l'homme  si  peu  versé  dans  la  procédure  crimi- 
nelle qui  n'éprouve  pas  une  espèce  de  terreur  quand  il  considère  à 
quelles  légères  circonstances  lient  la  vie  d'un  homme  accusé  de  crime 
capital,  et  qui  ne  se.  rappelle  des  cas  où  des  individus  n'ont  dû  leur  vie 
qu'à  quelque  circonstance  extraordinaire,  survenue  accidentellement  au 
moment  critique  du  danger?  Les  chonces  de  danger  sont  sans  doute  dif- 
férentes, suivant  les  dilférens  systèmes  de  procédure;  mais  est-il  quelque 
forme  judiciaire  qui  mette  parfaitement  à  l'abri  des  pièges  de  la  fausseté 
et  des  illusions  de  l'erreur?  Non,  une  sécurité  absolue  est  un  point  de 
perfection  dont  on  peut  approcher  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent, 
sans  pour  cela  l'atteindre;  car  les  témoins  peuvent  tromper  ou  être 
trompés;  le  nombre  de  ceux  qui  s'accordent  sur  le  même  fait  n'est  pas 
une  sûre  garantie;  et,  quant  aux  preuves  déduites  des  faits  circonstan 
tiels,  des  circonstances  les  plus  concluantes  en  apparence,  de  celles  qui. 
semblent  ne  pouvoir  s'expliquer  que  par  la  supposition  de  la  culpabi- 
lité, celles-là  même  peuvent  être  le  résultat  du  hasard  ou  de  moyens 
concertés  d'avance  et  préparés  par  des  personnes  intéressées.  La  seule 
preuve  qui  paraîtrait  porter  une  conviction  complète,  le  libre  aveu  de 
l'accusé,  outre  qu'elle  est  très-rare,  ne  donne  pas  toujours  une  certitude 
absolue,  puisqu'on  a  vu,  comme  dans  des  cas  de  sorcellerie,  des  gens 
s'avouer  coupables  de  crimes  dont  la  commission  était  impossible.  Ceci 
ne  sont  point  des  alarmes  imaginaires,  puisées  dans  de  simples  possi- 
bilités; il  n'existe  pas  de  registre  criminel  qui  n'offre  des  exemples  de 
ces  fatales  méprises,  et  ceux  qu'un  concours  singulier  d'évènemens  a 
fait  connaître  nous  autorisent  à  croire  que  beaucoup  d'innocentes  vic- 
times sont  restées  inconnues.  11  est  même  à  observer  que  ce  sont  les  cas 
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Voudriez-vous  maintenir  une  punition  qui  ,  clans  le  cours 
ordinaire  des  évènemens,  doit  quelquefois  être  irrémédiable- 
ment infligée  à  l'innocent,  quand  même  elle  serait  un  frein 
efficace  pour  le  coupable  ?  mais  il  s'en  faut  bien  que  ce  soit  le 
cas.  Par  cela  même  que  dans  certains  cas  vous  ne  pou  vez  em- 
pêcher que  cette  peine  ne  tombe  sur  l'innocent,  elle  doit,  vu 
l'imperfection  de  tout  témoignage,  favoriser  l'évasion  du 
coupable,  et  la  maxime  si  souvent  citée  dans  ces  occasions  (1) 
ne  cessera  d'être  pervertie,  pour  faciliter  le  compromis  entre 
la  conscience  du  juré  et  la  sévérité  de  la  loi,  que  lorsque  vous 
n'admettrez  de  punitions  que  celles  susceptibles  de  révocation 
et  de  réhabilitation  dans  les  cas  où  elles  seraient  reconnues 
avoir  été  injustement  infligées. 

Il  serait  facile  de  présenter  d'autres  argumens  non  moins 
forts,  d'autres  autorités  également  respectables  pour  démon~ 
trer  les  mau  vais  effets  de  cette  espèce  de  punition;  mais  la  quan- 
tité d'objets  divers  dont  il  me  reste  à  parler  dans  ce  rapport 
me  contraint  de  me  borner  à  demander  quel  bien  on  peut  at- 
tendre, ou  quel  avantage  actuel  on  retire  de  la  conservation 
de  ce  genre  de  punition.  Notre  législation  l'abandonna  d'abord 
sans  débat  dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  meurtre,  de  ten- 
tative de  meurtre,  de  viol  et  d'insurrection  d'esclaves;  ensuite 
elle  l'étendit  à  une  espèce  particulière  d'effraction  avec  cir- 


dans  lesquels  on  emploie  le  plus  le  mot  de  preuve,  où  les  témoignages 
sont  le  plus  douteux,  lorsque  le  crime  imputé  est  un  de  ceux  qui  exci- 
tent la  plus  forte  antipathie  ou  qui  exaltent  l'esprit  de  parti,  les  témoins, 
sans  s'en  douter,  deviennent  accusateurs,  ils  ne  sont  que  les  échos  de  la 
clameur  publique,  la  fermentation  s'accroît  par  sa  propre  action;  et  il 
n'est  plus  permis  de  douter  que  ce  fut  une  frénésie  de  ce  genre  qui  d'a- 
bord s'empara  du  peuple  et  se  communiqua  ensuite  aux  juges  dans  la 
malheureuse  affaire  de  Calas.  »  {Théorie  des  peines  et  des  récompenses, 
par  Bentham.)  (Noie  de  M.  Livingston.  ) 

(1)  Qu'il  vaut  mieux  laisser  échapper  dix  coupables  que  de  punir  un 
innocent  est  une  maxime  invariablement  recommandée  au  jury  dans 
tous  les  cas  capitaux  qui  dépendent  des  preuves  circonstanlielles,  et  qui 
ne  manquent  jamais  leur  effet  quand  il  n'y  a  pas  de  causes  irritantes. 

'       (  Note  de  M.  Livingston.  ) 
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constances  aggravantes  (i).  Maintenant  comme  ces  cas  sont 
les  seuls  pour  lesquels  on  l'a  réservé  ,  comme  cette  punition 
a  été  abandonnée  pour  tous  les  autres,  une  question  sé- 
rieuse se  présente  d'elle-même  :  pourquoi  l'a-t-on  mainte- 
nue dans  ces  cas?  pourquoi  y  a-t-on  renoncé  dans  les  au- 
tres? Il  faut  que  son  inefficacité,  ou  quelques  autres  des  défauts 
qu'on  lui  objecte  aient  été  bien  manifestés  dans  les  cas  nom- 
breux où  elle  a  été  supprimée,  sans  quoi  on  l'eût  certaine- 
ment conservée  ou  rétablie.  Prenant  pour  base  de  notre  argu- 
ment cette  inefficacité  reconnue  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  examinons  s'il  y  a  quelque  raison  qui  rend  plus  appro- 
priée aux  offenses  ci-dessus  énumérées  la  peine  qu'on  a  jugé 
injuste  et  inconvenable  d'appliquer  aux  autres.  Il  y  a  trois 
manières  de  découvrir  la  vérité  sur  ce  point  :  en  raisonnant, 
d'après  les  effets  généraux  des  motifs  particuliers,  sur  les  ac- 
tions humaines  par  l'analogie  ;  en  jugeant,  d'après  les  résultats 
dans  un  cas,  des  résultats  probables  dans  un  autre  ;  enfin  par 
l'expérience  des  effets  dans  un  cas  donné.  Le  raisonnement 
général  sur  la  justice  et  l'efficacité  de  cette  punition  ne  sera 
pas  répété  ici  ;  mais  on  s'y  réfère  comme  étant  concluant  pour 

(1)  Par  la  troisième  section  de  l'acte  du  20  mars  1818,  entrer  avec 
effraction  dans  une  maison  de  résidence,  pendant  la  nuit,  dans  l'inten- 
tion de  dérober,  etc.  La  loi  de  i8o5  avait  déjà  pourvu  à  la  punition  de  ce 
crime.  La  peine  de  mort  a  été  ajoutée  dans  le  cas  où  quelqu'un  se  trou- 
verait légitimement  dans  la  maison,  et  où  l'offenseur  serait  aimé  d'un 
instrument  dangereux,  ou  s'armerait  dans  la  maison,  ou  ferait  une  atta- 
que sur  la  personne  qui  serait  légitimement  dans  la  maison.  Si  l'occu- 
pant de  la  maison  n'y  était  pas  légitimement,  l'offenseur  évite  la  mort. 
De  quelle  circonstance  fait-on  dépendre  la  vie  d'un  homme!  Si  l'occu- 
pant a  un  bail  en  règle,  le  voleur  est  pendu,  sinon  il  échappe  à  la  mort  : 
en  outré,  si  le  voleur  ne  rencontre  personne  dans  la  maison,  et  vole 
dix  mille  piastres,  il  en  est  quitte  pour  la  prison  ;  mais,  s'il  aperçoit  un 
domestique,  et  le  menace  du  bâton,  il  est  pendu,  quoiqu'il  n'ait  rien 
dérobé.  S'il  y  pénètre  sans  armes,  et  qu'il  enlève  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
la  maison,  il  n'est  qu'emprisonné;  s'il  y  trouve  un  fusil  de  chasse,  qu'il 
s'en  empare  et  l'emporte,  il  est  pendu.  Voilà  un  échantillon  de  ces  lois 
qu'on  ne  peut  tenter  d'amender  sans  la  plus  audacieuse  présomption. 

(Note  de  M.  Livingsion.  ) 
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toutes  les  offenses,  et  n'admettant  aucune  exception,  ni  pour  le 
meurtre,  ni  pour  les  trois  autres  cas  où  nos  lois  l'infligent.  Si 
nous  raisonnons  par  analogie,  nous  dirons  que  le  seul  argu- 
ment qui  ait  jamais  été  employé  en  faveur  de  la  peine  de 
mort  est  que  l'exemple  imposant  qu'elle  offre  doit  détourner 
de  la  commission  de  l'offense;  mais  en  y  renonçant  dans  tous 
les  cas,  hors  trois,  vous  avez  reconnu  son  inefficacité.  L'ana- 
logie nous  conduit  donc  à  la  conclusion,  que  si  elle  est  sans 
effet  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  elle  sera  de  même  dans 
les  autres.  Mais  il  est  reconnu  que  ni  analogie,  ni  aucun 
autre  mode  de  raisonnement,  ni  aucune  théorie,  quelque  plau- 
sible qu'elle  soit,  ne  peut  prévaloir  contre  l'expérience.  Eh 
bien!  vous  l'avez  faite,  vous  avez  essayé  ce  remède,  et  vous 
l'avez  trouvé  inefficace.  Les  crimes  auxquels  vous  l'avez  ap- 
pliquée ont-ils  dimiuué  en  nombre,  décru  en  atrocité?  S'il  en 
est  ainsi,  il  serait  imprudent  de  faire  aucun  changement  quand 
même  vous  auriez  la  certitude  que  le  nouveau  système  ne  se- 
rait pas  moins  efficace.  Examinons  donc  cette  expérience. 
Pendant  les  trois  premières  années  après  le  transfert  de  la 
province,  il  n'y  eut  pas  une  seule  exécution,  ou  condamna- 
lion  pour  aucun  de  ces  crimes  énumérés.  Cependant  dans  le 
cours  des  six  premières  années  quatre  individus  résidant  dans 
les  limites  de  cet  État  firent  une  attaque  sur  quelques  habitans, 
ils  furent  livrés  par  leur  tribu,  ou  arrêtés  et  condamnés,  et 
deux  d'entre  eux  furent  exécutés,  comme  pour  meurtre.  Un 
nègre  fut  en  outre  condamné  et  exécuté  pour  insurrection. 
Dans  les  six  années  qui  suivirent,  il  y  eut  dix  condamnations; 
dans  les  quatre  subséquentes  ,  jusqu'en  janvier  1822,  il  y  en 
eut  quatorze.  De  manière  que  nous  trouvons  que  le  nombre 
de  condamnations  pour  les  crimes  sus-désignés  a  presque  dou- 
blé, tous  les  six  ans,  en  dépit  du  remède  héroïque.  Mais  la  po- 
pulation de  l'Etat  ne  se  double  que  tous  les  vingt  ans  ;  la  pro- 
gression des  crimes  est  donc  à  celle  de  la  population  comme 
trois  est  à  un.  Et  n'oublions  pas,  en  faisant  ce  calcul,  le  fait  im- 
portant et  alarmant  des  cas  nombreux  d'homicides,  ou  tentatives 
d'homicides  qui  sont  rarement  poursuivis,  et  plus  rarement 
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encore  punis.  Je  parle  de  cette  classe  d'offenses  qui  prennent 
leur  source  dans  un  faux  point  d'honneur,  et  qui  embrassent 
non-seulement  les  nombreux  sacrifices  d'existences  faits  à 
l'opinion  publique  dans  les  duels,  mais  encore  les  cas  moins 
excusables  et  plus  multipliés  de  blessures,  de  mutilation  et  de 
mort  infligés  en  expiation  de  la  moindre  injure  faite  à  la  di- 
gnité personnelle.  Depuis  la  création  du  statut  contre  l'assas- 
sinat je  ne  trouve  jusqu'à  l'année  1822  que  trois  condamna- 
tions, et  une  seule  pour  viol  pendant  le  même  intervalle  ;  et  ce 
qui  est  assez  remarquable  pas  un  seul  cas  d'effraction  (Burglary) 
depuis  1 8o5  à  1 820  ;  dans  cette  dernière  année  et  la  suivante  il  y 
en  eut  deux  cas  précisément  deux  ans  après  que  la  peine  capitale 
eut  été  appliquée  à  ce  crime.  Quelle  conclusion  devons-nous 
tirer  de  ces  faits  ?  D'abord ,  pour  ce  qui  concerne  le  vol  avec 
effraction,  un  des  crimes  auxquels  la  peine  de  mort  est  atta- 
chée, une  expérience  de  quinze  années  (durant  lesquelles  il  n'y 
a  pas  eu  un  seul  exemple  de  condamnation,  et,  autant  qu'on  a 
pu  s'en  assurer,  pas  même  une  accusation  sous  l'empire  de  la 
loi  qui  n'infligeait  pour  cette  offense  que  l'emprisonnement  ) 
doit  nous  avoir  convaincus  qu'une  punition  plus  sévère  était 
inutile;  tandis  que  les  deux  cas  qui  se  sont  présentés,  dans  les 
deux  premières  années  de  l'application  de  la  peine  de  mort  à 
cette  offense,  sont  une  preuve  manifeste  que  la  peine  de  mort 
n'est  point  un  remède  efficace  à  ce  mal  :  quant  au  viol,  que  la 
rareté  de  sa  commission  doit  être  attribuée  bien  plus  aux 
mœurs  du  siècle  qu'à  la  crainte  de  la  punition  qui  y  est  atta- 
chée; car  si  ce  frein  était  efficace  pour  ce  cas,  il  devrait  l'être 
encore  plus  pour  le  meurtre,  offense  à  laquelle  le  criminel 
n'est  pas,  comme  dans  les  autres  cas,  poussé  par  le  plus  impé- 
rieux des  appétits  sensuels. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  là  le  rempart  derrière  lequel  se  retran- 
chent les  avocats  de  la  peine  de  mort.  Forcés  sur  tous  les  au- 
tres points,  ils  la  défendent  comme  spécialement  convenable 
pour  les  cas  de  meurtre.  L'abandon  graduel  qu'on  a  fait  de  ce 
remède  pour  les  autres  offenses  est  une  preuve  de  la  mar- 
che progressive  des  vrais  principes,  et  la  ténacité  avec  laquelle 
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on  s'obstine  à  le  conserver  dans  ces  cas  prouve  la  force  des 
impressions  premières  et  des  préjugés  invétérés  sur  les  es- 
prits les  plus  sains  d'ailleurs.  Il  faut  néanmoins  que  ce  préjugé 
cède  tôt  ou  tard  à  l'évidence  des  résultats  pratiques  qui  ont 
accompagné  constamment  l'application  de  ce  remède,  résultats 
qui  démontrent  que  l'exhibition  publique  de  l'homicide  ordon- 
née par  la  voix  sacrée  de  la  loi,  loin  de  réprimer  ce  crinru», 
l'encourage  au  contraire  dans  les  querelles  privées.  Les  parti- 
sans de  cette  punition  s'étaient  communément  du  principe 
d'une  juste  représaille,  vindictive  justice  (i),  et  ne  peuvent 
dans  le  fait  en  invoquer  aucune  autre.  Celui  qui  donne  la 
mort  mérite  la  mort.  L'homme  qui  immole  son  sembla- 
ble doit  être  immolé  par  ses  semblables  !  sang  pour  sang  ! 
voilà  les  exclamations  que  l'on  substitue  aux  argumens.  De 
tels  sentimens,  combinés  avec  le  spectacle  des  vengeances  lé- 
gales qu'ils  autorisent,  ne  sauraient  produire  qu'un  seul  effet, 
celui  de  détruire  en  grande  partie  la  répugnance  et  l'horreur 
de  répandre  le  sang  humain,  par  l'habitude  d'en  voir  faire  un 
devoir  public  ;  d'en  voir  sanctifier  les  motifs  qui  ne  trouvent 
que  trop  facile  justification  dans  l'esprit  d'un  individu  irrité, 
qui  exagère  l'injure  qu'il  a  reçue,  oublie  la  provocation  qui  la 
lui  a  attirée .  et  se  croit  excusable  de  faire ,  pour  assouvir  ses 
passions,  ce  que  fait  la  justice  publique,  par  le  même  motif* 
celui  de  la  vengeance.  La  sensation  d'horreur  que  nous  fait 
éprouver  la  vue  d'un  être  humain  souffrant  une  mort  violente, 

(1)  Je  conversais  un  jour  avec  un  magistral  d'un  rang  supérieur, 
homme  distingué  par  ses  talens  et  sa  libéralité,  il  était  question  de  l'abo- 
lition de -la  peine  de  mort;  il  approuvait  cette  mesure  pour  tous  les  cas 
hors  celui  de  meurtre,  à  cause  de  la  difficulté  de  garder  le  coupable,  et 
de  la  sévérité  de  l'emprisonnement  solitaire  qu'on  proposait  de  substi- 
tuer à  la  peine  capitale  ;  mais  lorsque  ces  deux  objections  eurent  été 
combattues  et  levées  à  sa  satisfaction,  à  ce  qui  rne  parut,  il  répliqua  par 
une  de  ces  exclamations  citées  dans  le  texte,  et  ajouta  avec  franchise  : 
«  Il  faut  que  je  confesse  qu'il  se  mêle  un  petit  sentiment  de  vengeance 
dans  mon  opinion  sur  celte  matière.»  Si  tous  les  raisonneurs  étaient  d'aussi 
bonne  foi,  il  y  aurait  moins  de  difficultés  à  établir  les  saines  doctrines. 

{Note  de  M.  Livingslon.) 
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s'accroîtrait  certainement  encore,  si  le  bras  de  la  justice  n'é- 
tait  jamais  employé  à  cette  œuvre  sacrilège;  et  la  vengeance 
particulière  pourrait  être  réprimée  par  les  lois  quand  elles  ne 
l'encourageraient  plus  par  leur  exemple. 

Mais,  quoique  ce  sentiment  vindicatif  se  décèle  dans  la  cha- 
leur de  la  conversation,  on  se  garde  bien  de  le  mettre  en  avant 
dans  aucune  discussion  sérieuse  :  il  est  trop  universellement 
réprouvé.  Que  dit-on  alors?  Que  cette  peine  est  proportionnée 
au  crime,  que  le  meurtre  étant  le  plus  grand  des  crimes,  la 
mort,  la  plus  grande  des  punitions,  doit  lui  être  appliquée.  Mais 
pourquoi  doit-elle  lui  être  appliquée?  Proportionner  la  puni- 
tion à  l'offense  ne  signifie  pas  taire  souffrir  au  coupable  la 
même  quantité  de  mal  qu'il  a  infligé  par  son  crime;  ce  serait 
à  la  fois  impossible  et  injuste.  Cela  signifie  que  la  punition 
doit  être  telle  qu'elle  détourne  de  la  commission  du  crime,  et 
rien  de  plus  ;  si  donc  la  peine  de  mort  ne  produit  pas  ce  résul- 
tat, pourquoi  doit-elle  être  appliquée?  Or,  les  raisonnemens  et 
les  faits  prouvent  qu'elle  ne  le  produit  pas.  Pourquoi  donc 
continuez-vous  à  l'appliquer?  Pressé  par  ces  questions,  on  re- 
court à  l'éternelle  réponse  :  «  Le  meurtre  mérite  la  mort»;  il 
n'y  a  pas  de  raisonnement  qui  puisse  les  faire  sortir  de  ce  cer- 
cle. Quelquefois  ,  il  est  vrai ,  ils  nous  demandent  :  mais  êtes- 
vous  bien  sûrs  que,  si  nous  renonçons  à  cette  punition,  celle 
que  vous  voulez  y  substituer  sera  efficace?  Si  vous  entendez 
efficace  au  point  de  déraciner  le  crime,  je  répondrai  non. 
Mais  je  suis  aussi  sûr  qu'on  peut  l'être  par  l'expérience ,  par 
l'analogie  et  par  le  raisonnement  réunis,  que  ce  moyen  sera  plus 
efficace  que  le  vôtre.  Que  pouvons-nous  craindre?  Pourquoi 
hésister?  Vous  savez  et  ne  pouvez  nier  que  la  crainte  de  Pé- 
chafaud  ne  réprime  pas  le  meurtre.  Nous  avons  vu  un  meur- 
tre délibéré,  commis  dans  la  foule  même  qui  assistait  au 
spectacle  de  la  mort  d'un  meurtrier:  parlerons-nous  encore  de 
l'inefficacité  de  l'exemple?  Au  mépris  de  votre  peine  capitale, 
l'homicide  se  promène  en  paix,  et  lève  en  plein  midi  sa  main 
ensanglantée,  au  milieu  même  de  la  foule  qui  se  presse  dans 
vos  rues  populeuses.  S'il  est  arrêté  dans  sa  carrière,  il  se  cou- 
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vie  de  l'exemple  de  vos  lois  ;  et  dans  leur  sévérité  même  trouve 
un  abri  contre  la  punition  méritée.  Essayez  l'effet  des  peines 
plus  douces,  elles  ont  réussi,  vos  propres  statuts  et  ceux  de 
tous  les  Etats  de  l'Union  prouvent  qu'elles  ont  réussi  pour 
d'autres  offenses;  faites  cette  grande  épreuve  pour  celle-ci, 
soyez  conséquens,  rétablissez  la  peine  capitale  pour  les  autres 
crimes;  ou  abrogez-la  pour  celui-ci.  Ne  craignez  point  qu'at- 
tirés par  la  lénité  de  votre  Code  pénal,  les  meurtriers  af- 
fluent des  autres  parties  du  globe,  et  viennent  établir  ici  le 
théâtre  de  leurs  exploits.  Nous  avons  à  cet  égard  un  exemple 
bien  frappant.  Nous  avons  vu  qu'en  Toscane,  ni  le  meurtre,  ni 
aucun  autre  crime,  n'avait  été  puni  de  mort,  durant  une  pé- 
riode de  vingt  années,  pendant  laquelle,  comme  l'attestent  non- 
seumeut  les  déclarations  officielles  du  souverain,  que  tous  les 
crimes  avaient  diminué,  et  que  ceux  d'un  caratère  atroce  étaient 
devenus  extrêmement  rai  es,  mais  encore  le  vénérable  Fran- 
klin ,  dont  l'autorité  vient  à  l'appui  de  ces  faits  concluans.  Il 
nous  dit  qu'en  Toscane,  où  le  meurtre  n'était  pas  puni  de  mort, 
il  ne  s'en  était  commis  que  cinq  en  vingt  ans,  tandis  qu'à  Rome, 
où  la  peine  capitale  était  infligée  à  ce  crime  avec  beaucoup 
de  pompe  et  une  grande  parade,  soixante  meurtres  avaient  eu 
lieu,  dans  le  court  espace  de  trois  mois,  dans  la  ville  et  ses 
environs  (1).  Il  est  remarquable  (ajoute-il)  que  les  mœurs, 


(1)  Si  jamais  philosophie  a  mérité  les  épithètes  d'utile  et  de  pratique, 
c'est  celle  du  docteur  Franklin.  Ses  opinions  doivent  être  appréciées 
non-seulement  à  cause  du  caractère  du  personnage,  mais  encore  à  cause 
des  raisonnemens  simples  et  clairs  dont  il  les  étaie.  Que  dit  ce  témoin  vé- 
nérable et  irrécusable  dans  la  cause  de  l'humanité  que  nous  défendons? 
«  Je  soupçonne  que  l'obstination  de  certains  esprits,  d'ailleurs  éclairés  en 
matière  de  peines  capitales,  à  conserver  la  punition  de  mort  dans  les  cas 
de  meurtre,  provient  d'une  fausse  interprétation  d'un  passage  de  l'An- 
cien-Testament, conçu  en  ces  termes  :  Celui  qui  verse  le  sang  de 
l'homme  aura  son  sang  versé  par  l'homme.  On  a  supposé  que  cela  si- 
gnifiait que  le  sang  ne  pouvait  être  expié  que  par  le  sang.  Mais  je  penche 
à  croire,  avec  un  commentateur  moderne  de  ce  texte  de  l'Ecriture,  que 
c'est  plutôt  une  prédiction  qu'une  loi.  Le  sens  en  est  simplement  que  la 
folie  et  la  dépravation  de  l'homme  sont  telles  que,  dans  tous  les  tems,  le 
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les  principes  et  la  religion  des  habilans  de  la  Toscane  et  de  ceux 
de  Rome  sont  exactement  les  mêmes.  La  seule  abolition  de  la 


meurtre,  ainsi  les  lois  qui  infligent  la  mort  pour  le  meurtre  sont, 
dans  mon  opinion,  aussi  anlichrétiennes  que  celles  qui  justifient  ou  tolè- 
rent la  vengeance  :  car  l'obligation  religieuse  d'encourager  le  repentir, 
de  pardonner  les  offenses,  et  de  remplir  les  devoirs  d'une  bienveillance 
universelle,  ne  concerne  pas  moins  les  Etats  que  les  individus. 

»  Le  droit  de  disposer  de  la  vie  humaine  n'appartient  qu'à  celui  là  seul 
qui  l'a  donnée.  Les  lois  humaines  qui  transfèrent  cette  prérogative  en 
d'autres  mains  sont  donc  en  rébellion  contre  le  créateur  de  l'homme.  Si 
la  société  peut  être  garantie  de  violence  par  la  réclusion  du  meurtrier,  le 
but  de  la  répression  est  rempli.  Il  peut  9'amender  dans  la  solitude,  ou  si 
la  réforme  est  impraticable,  il  peut  être  détenu  pour  un  terme  probable- 
ment égal  à  celui  de  sa  vie. 

»  Il  fut  un  tems  où  la  punition  des  prisonniers  de  guerre  était  la  ser- 
vitude ou  la  mort,  et  où  la  destruction  indistincte  des  paisibles  cultiva- 
teurs, des  femmes  et  des  enfans,  était  jujjée  nécessaire  au  succès  de  la 
guerre  et  à  la  sûreté  des  États.  L'expérience  nous  a  désabusés,  et  à  me- 
sure que  l'humanité  a  triomphé  des  principes  d'une  fausse  politique,  les 
guerres  ont  été  moins  fréquentes  et  moins  cruelles,  et  les  nations  ont  joui 
de  plus  longs  intervalles  de  tranquillité  intérieure.  Les  vertus  sont  toutes 
des  anneaux  de  la  même  chaîne,  ce  qui  est  humain  est  sage,  ce  qui  est 
sage  est  juste  ;  et  tout  ce  qui  est  humain,  juste  et  sage,  sera  reconnu  être 
le  véritable  intérêt  des  Etats,  soit  que  des  criminels  ou  des  ennemis 
étrangers  soient  l'objet  de  leur  législation. 

»  On  peut  dire,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  que  dans  tous  les  pays 
et  dans  tous  les  âges  on  a  vu  des  hommes  chez  lesquels  la  droiture  natu- 
relle triomphait  des  coutumes  et  des  lois.  Gomment  expliquer  autrement 
l'abandon  des  maisons  situées  près  des  place»  d'exécution.  Pourquoi 
verrions-nous  fermer  des  portes  et  des  fenêtres  à  l'heure  des  exécutions, 
pourquoi  entendrions-nous  parler  de  secours  secrètement  fournis  aux 
criminels  pour  adoucir  ou  éluder  la  sévérité  de  leurs  punitions?  D'où 
viendrait  l'horreur  qu'inspire  généralement  l'exécuteur  des  hautes-œu- 
vres? Ces  effets  décèlent  les  combats  internes  de  la  raison,  ou  plutôt 
l'agence  secrète  de  la  divinité  même  parlant  au  cœur  humain,  et  se 
soulevant  contre  la  folie  et  la  cruauté  des  punitions  publiques. 

»  Je  terminerai  ces  réflexions  en  observant  que  c'est  la  même  fausse 
religion,  la  même  philosophie  erronée  qui,  dans  le  tems,  allumèrent  le 
feu  du  fanatisme  sur  l'autel  de  la  persécution,  et  qui  condamnent  aujour- 
d'hui les  criminels  à  l'ignominie  publique  et  à  la  mort.  Mais  à  mesure 
qu'une  saine  philosophie  et  la  charité  chrétienne  développeront  leur? 
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peine  de  mort  a  produit  cette  différence  dans  le  caractère  mo- 
ral de  ces  deux  nations.  Il  paraîtrait  d'après  cela  que  les  meur- 
triers de  Toscane  auraient  été  attirés,  par  la  sévérité  des  pu- 
nitions, dans  le  voisinage  de  Rome,  plutôt  que  ceux  de  Rome 
ne  l'étaient  en  Toscane  par  la  lénité  des  lois.  Nous  n'avons 
donc  rien  à  appréhender  de  cette  mesure,  et,  si  d'ailleurs  quel- 
que mauvais  effet  pouvait  résulter  de  cette  épreuve,  il  n'est 
que  trop  facile  de  revenir  au  système  d'extermination. 

Un  argument  sur  lequel  j'ai  insisté  dans  mon  premier  rap- 
port et  qui  a  trait  au  caractère  de  férocité  imprimé  au  peu- 
ple par  cette  punition,  vient  d'être  développé  d'une  manière 
si  frappante  par  un  événement  subséquemment  arrivé  dans  la 
Pensylvanie,  que  je  ne  puis  le  passer  sous  silence.  Après  que 
l'exécution  de  Lechler  eut  assouvi  la  curiosité  des  habitans 
des  environs  de  New-York  et  de  Lancastre,  et  eut  produit  ses 
résultats  d'homicides  et  autres  crimes,  un  malheureux  fut  con- 
damné à  la  même  peine  de  mort,  pour  une  offense  du  même 
genre,  dans  une  autre  partie  de  l'État  où  le  peuple  n'avait 
pas  encore  joui  de  ce  spectacle  ;  une  foule  immense  se  ras- 
sembla, la  victime  fut  amenée,  tous  les  yeux  de  la  masse  vi- 
vante qui  environnait  le  gibet  étaient  fixés  sur  cet  infortuné, 
et  brillaient  du  désir  de  voir  le  moment  où  il  serait  lancé 
dans  l'éternité.  Il  y  eut  du  délai  ;  ils  devinrent  impatiens  :  ce 
délai  se  prolongea,  ils  s'exaspérèrent,  poussèrent  des  cris  sem- 
blables à  ceux  que  fait  entendre  le  parterre  quand  au  théâtre 
il  provoque  la  levée  du  rideau  trop  tardive  à  son  gré.  Avides 
du  plaisir  qu'ils  attendaient  du  spectacle  de  l'agonie  de  leur- 


vrais  principes,  elles  s'accorderont  à  étouffer  les  flammes  et  à  bannir  les 
supplices.  Si  ces  principes  continuent  de  répandre  leur  influence  sur  le 
gouvernement,  comme  ils  le  font  depuis  quelque  tems,  je  me  plais  à  es- 
pérer que  le  moment  n'est  pas  bien  éloigné  où  les  échafauds,  les  piloris, 
les  fers,  les  carcans,  les  roues  (instrumens  habituels  des  punitions  publi- 
ques) seront  relégués  dans  l'histoire  avec  les  chevalets,  les  tenailles,  etc., 
comme  monumens  de  la  barbarie  des  siècles  et  des  États,  et  comme  une 
preuve  affligeante  de  la  lenteur  des  progrès  de  la  raison  et  de  la  religion 
dans  l'esprit  humain.  »  (Réflexions  sur  (es  punitions  publiques.) 
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semblable,  leurs  clameurs  devinrent  celles  de  cannibales. 
Mais  lorsqu'on  leur  annonça  qu'un  sursis  les  privait  de  la 
jouissance  de  contempler  ses  dernières  angoisses,  leur  fureur 
ne  connut  plus  de  bornes,  et  ce  ne  fut  qu'avec  difficulté  que 
le  pauvre  maniaque  (car  on  découvrit  qu'il  était  insensé)  put 
être  dérobé  par  les  officiers  de  justice,  au  sort  que  semblaient 
lui  préparer  les  plus  déterminés  (1).  Ceci  n'est  point  un 
tableau  surchargé  ;  plus  d'une  fois  ce  sentiment  barbare  s'est 
manifesté  dans  diverses  parties  de  l'Union;  et  il  sera  toujours 
excité  parles  exécutions  publiques,  à  moins  qu'il  ne  soit  rem- 
placé par  le  sentiment  non  moins  dangereux  d'admiration  et 
d'intérêt  pour  le  patient.  Lequel  des  deux  prévaudra  ?  c'est 
ce  qui  dépend  des  circonstances  que  ni  le  législateur,  ni  le 
juge  ne  sauraient  prévoir  ni  détourner.  Mais  l'un  et  l'autre 
de  ces  sentimens  détruisent  entièrement  le  bon  effet  qu'on  es- 
père obtenir  des  punitions  publiques. 

Je  ne  puis  ni  ne  dois  abandonner  ce  sujet  sans  représenter 
encore  aux  plus  sérieuses  méditations  de  la  législature  un  ar- 
gument dont  l'importance  s'accroît  dans  mon  esprit  chaque 
fois  qu'il  le  considère  de  nouveau,  et  que  la  voix  de  la  cons- 
cience, si  nous  l'écoutons,  nous  dit  être  concluant  :  c'est  la  na- 
ture irrémédiable  de  cette  punition,  Jusqu'à  ce  que  les  hom- 
mes aient  acquis  de  nouvelles  facultés  qui  les  mettent  à  même 
de  discerner  l'innocence  de  la  culpabilité  sans  le  secours  de 
témoins  faillibles  et  corruptibles,  nous  courons  le  risque  de 
condamner  l'innocent.*  Si  cette  conséquence  était  aussi  pro- 
fondément sentie  qu'elle  devrait  l'être,  se  trouverait-il  un  seul 
partisan  qui  oserait  étayer  cette  punition  qui ,  infligée  en  pa- 


(1)  Cette  scène  scandaleuse  eut  lieu  à  Orwighbourg;  le  malheureux 
insensé  qui  faillit  être  sacrifié  s'appelait  Zienerman.  Je  tiens  ces  détails 
d'une  personne  de  la  plus  haute  respectabilité  en  Pensylvanie,  qui  ajoute 
au  narré  de  ce  fait  :  Les  exécutions,  dans  cet  État,  sont  des  scènes  de 
désordre  et  de  toutes  sortes  d'iniquités;  vingt,  trente,  quarante  mille 
personnes  se  rassemblent  en  cette  occasion.  Dans  les  campagnes  deux, 
trois  jours  se  passent  en  réjouissances  qui  rappellent  les  foires  d'nutre- 
fois.  (Noie  de  M.  Livingston.) 

5 


(  »4  ) 

rêiï  cas,  a  pour  la  mal  heure  use  innocence  tous  les  caractères 
du  ineurlre  le  plus  atroce.  Ses  effets  surpassent  en  barbarie 
l'acte  du  plus  infâme  assassin.  Celui-ci  poignarde,  frappe  ou 
empoisonne,  et  la  victime  expire  d'un  coup  imprévu,  sans 
être  donnée  en  spectacle  à  la  curiosité  publique,  sans  laisser  à 
ses  meilleurs  amis  des  doutes  sur  son  innocence,  sans  se  voir 
abandonnée  d'eux,  dans  la  conviction  de  sa  culpabilité;  elle 
meurt,  et  sa  mort  est  un  de  ces  accidens  inévitables  auxquels 
sont  soUmis  tous  les  mortels.  Sa  famille  est  affligée,  mais  non 
déshonorée  ;  sa  mort  est  déplorée  par  ses  amis  et  honorée  par 
son  pays  s'il  en  a  bien  mérité  durant  sa  vie.  Mais  l'homicide 
juridique,  le  meurtre  de  l'innocent,  avec  les  formes  Sacrées 
delaloi,n'a  point  ces  circonstances  adoucissantes.  Ici  la  mort, 
lente  dans  son  approche,  indécise  dans  ses  coups,  fait  éprou- 
ver à  sa  victime,  non- seulement  ces  angoisses  de  l'âme  qui 
naissent  du  conflit  de  la  crainte  et  de  l'espérance,  en  atten- 
dant sa  condamnation;  mais  après....,  dans  l'isolement  d'un 
cachot,  elle  est  en  proie  ,  durant  chacune  des  minutes  de  vie 
que  lui  laisse  la  cruelle  douceur  des  lois,  à  toutes  ces  antici- 
pations décourageantes,  cent  fois  pires  que  la  mort.  Le  sen- 
timent intime  de  l'innocence ,  qui  nous  soutient  dans  les 
autres  adversités,  se  convertit  pour  lui  en  une  source  d'a- 
mertume et  de  désespoir  quand  il  reconnaît  que  ce  n'est  pas 
une  protection  contre  l'infamie  et  là  mort;  et  IbrsqUe  les 
liens  qui  l'attachaient  à  sa  patrie,  à  sa  famille  ,  à  ses  amis, 
vont  à  jamais  être  brisés  ,  aucune  réflexion  Consolantè  ne 
vient  adoucir  l'horreur  de  ce  dernier  moment  :  il  laisse  à  ses 
enfarts  une  infamie  non  méritée,  à  ses  autres  paretis,  Un  nom 
flétri  dans  la  société,  et  courbe  vers  le  tombeau  les  têtes  blan- 
chies des  auteurs  de  ses  jours.  En  sortant  de  son  Cachot*  il 
voit  la  foule  assemblée  pourcontempler  ses  dernières  agonies; 
il  monte  au  fatal  poteau,  et  une  vie  innocente  est  terminée 
par  une  mort  déshonorante;  Ce  n'est  pas  un  tableau  d'ima- 
gination :  plût  à  Dieu  le  fût-il  !  Plût  <à  Dieu,  si  la  mort  doit 
être  infligée,  qu'on  put  découvrir  dés  moyens  certains  de 
ne  la  faire  tomber  que  sur  des  têtes  coupables  !  Mais  ces  faits 
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sont  arrivés;  ces  meurtres  légaux  ont  été  commis.  El  quels 
lurent  les  premiers  auteurs  de  ces  crimes  ?  Quia  autorisé  une 
punition  qui  n'admet  aucune  rémission  pour  l'innocence  ? 
Qui  a  serré  le  noeud  fatal  ?  Qui  a  fait  tomber  la  hache  sur  une 
inoffensive  créature?  Ce  n'est  pas  le  bourreau,  vil  instrument 
salarié  pour  accomplir  l'œuvre  de  mort.  Ce  n'est  pas  le  jury 
qui  condamne,  ui  le  juge  qui  prononce  la  sentence,  ni  la  loi 
qui  sanctionne  ces  erreurs,  mais  bien  les  législateurs  qui  fi- 
rent la  loi,  ceux  qui,  ayant  le  pouvoir  de  la  rappeler,  la  lais- 
sent exister.  Voilà  les  personnes  qui  sont  responsables  à  leur 
patrie,  à  leurs  consciences  et  à  leur  Dieu.  Non-seulement  ces 
horreurs  ont  eu  lieu  ,  mais  elles  seront  renouvelées  ;  les  mê- 
mes causes  produiront  les  mêmes  effets  :  l'innocent  a  été  sa- 
crifié pour  le  coupable,  il  le  sera  encore.  Nous  le  savons, 
cette  affreuse  vérité  fatigue  nos  regards.  Nous  ne  pouvons  ni 
la  méconnaître,  ni  l'éviter.  Un  mot  suffirait  pour  sauver  l'in- 
nocent et  assurer  la  punition  du  coupable,  et  nous  pourrions 
hésiter  à  le  prononcer!  Nous  contenterons- nous  de  notre 
exemption  imaginaire  de  pareils  accid(  ns,  et  fermerons-nous 
l'oreille  aux  cris  de  la  justice  et  de  l'humanité  !  «  La  sensibi- 
lité, pour  me  servir  de  l'expression  d'Eden  (1),  s'endormira- 
t-elle  au  sein  des  jouissances,  sans  se  réveiller  à  la  voix  c]e 
l'infortune?  »  Je  m'appesantis  sur  ce  point,  parce  que  j'ai  vu 
plus  d'une  condamnation  sur  de  fausses  interprétations  de  la 
loi,  sur  la  foi  de  témoins  déçus  ou  parjures,  condamnations 
qui  eussent  été  révoquées  avant  ce  jour,  si  les  malheureuses 
victimes  n'étaient  hors  de  la  portée  des  réparations  hu- 
maines. J'ai  vu,  dans  le  sombre  silence  des  cachots,  l'expres- 
sion muette  de  l'indignation  profondément  concentrée,  luttant 
contre  la  douleur.  J'aj  entendu  des  attestations  solennelles 
d'innocence  faites  d'un  ton  que  l'artifice  ne  saurait  imiter. 
J'ai  écouté  avec  un  étonnement  mêlé  d'effroi  les  adjurations 
d'une  de  ces  victimes,  dont  les  accens,  d'une  énergie  plus 
qu'humaine,  sommaient  son  perfide  acusateur  et  son  juge 


(1)  Principes  de  fa  foi  pénale. 
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abusé  à  comparaître  avec  lui  devant  le  trône  de  Dieu  ;  cet 
appel  au  grand  tribunal,  qui  n'erre  jamais,  et  devant  lequel 
l'appelant  allait  paraître  dans  quelques  heures,  était  fait  pour 
exciter  la  présomption  de  son  innocence  :  cette  présomption 
fut  changée  en  certitude;  le  parjure  du  témoin  fut  décou- 
vert, et  le  monstre  échappa  par  la  fuite  à  l'infamie  qui  l'atten- 
dait. Mais  il  était  trop  tard  pour  réparer  le  mal,  et  cette  décou- 
verte n'eut  d'autre  conséquence  que  d'ajouter  à  la  quantité 
de  cas  pareils  un  exemple  de  plus  du  danger,  je  dirai  de  l'im- 
piété de  s'arr  oger  cet  attribut  de  la  puissance  divine,  sans  être 
doué  de  l'infaillibilité  qui  peut  seule  en  diriger  l'exercice. 
Celte  seule  objection  ,  lors  même  que  toutes  les  autres  rai- 
sons pressantes  qui  s'élèvent  contre  la  peine  de  mort  n'exis- 
teraient pas,  cette  considération  seule  suffirait  pour  me  faire 
accueillir  avec  transport  le  décret  d'abolition  de  la  punition 
capitale,  comme  un  événement  si  honorable  pour  ma  patrie, 
si  consolant  pour  l'humanité,  qu'il  ne  serait  pas  trop  chère- 
ment acheté  au  prix  d'une  vie  entière  de  travail. 

Je  ne  puis  abandonner  ce  sujet  sans  soumettre  préalable- 
ment à  l'assemblée  générale  l'opinion  d'un  homme  dont  l'au- 
torité justifierait  des  épreuves  bien  plus  hasardeuses  que 
celle  qu'on  propose,  et  dont  les  argumens  sont  aussi  con- 
vaincans  que  le  nom  est  respectable;  ce  ne  sont  pas  ici  les 
opinions  d'un  individu  que  le  jargon  moderne  qui  couvre  l'i- 
gnorance du  siècle  puisse  qualifier  de  théoricien,  mais  celles 
d'un  personnage  dont  l'existence  entière  fut  dévouée  à  l'exer- 
cice des  fonctions  utiles  et  honorables  de  la  plus  haute  ma- 
gistrature, dont  le  nom  n'est  jamais  prononcé  qu'avec  révé- 
rence, et  dont  la  doctrine  est  citée  comme  autorité,  toutes  les 
fois  que  les  vrais  principes  des  connaissances  légales  sont  mis 
en  question  ;  écoutons  le  vénérable  d'Aguesseau. 

«Qui  croirait  qu'une  première  impression  décide  quelque- 
fois la  question  de  vie  ou  de  mort?  Une  réunion  fatale  de 
circonstances  qui  semblent  avoir  été  expressément  rassemblées 
par  le  sort  pour  consommer  la  ruine  d'un  infortuné,  une  foule 
de  témoins  muets,  par  cela  même  plus  dangereux,  déposent 
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contre  l'innocence;  elles  influencent  le  juge;  son  indignation 
s'allume;  son  zèle  même  contribue  à  le  séduire.  Convertis- 
sant son  caractère  de  juge  en  celui  d'accusateur  ,  il  ne  consi- 
dère que  ce  qui  tend  à  prouver  la  culpabilité  ;  et  il  sacrifie  à 
ses  propres  raisonnemens  l'homme  qu'il  eût  sauvé  s'il  n'eût 
fait  attention  qu'aux  preuves  de  la  loi.  Un  événement  imprévu 
démontre  quelquefois  que  l'innocence  a  succombé  sous  le 
poids  de  conjectures,  et  révèle  la  fausseté  des  conclusions  que 
le  juge  avait  tirées  des  circonstances.  La  vérité  lève  le  voile, 
dont  la  probabilité  l'avait  enveloppée  ;  mais  elle  se  montre 
trop  tard,  le  sang  de  l'innocent  crie  hautement  vengeance 
contre  les  préventions  de  son  juge,  et  le  magistrat  passe  le 
reste  de  sa  vie  à  déplorer  un  malheur  que  tout  son  repentir  ne 
saurait  réparer  (1).  » 

On  a  quelquefois  reproché  aux  partisans  de  cette  réforme 
la  chaleur  avec  laquelle  ils  y  travaillent,  comme  procédant 
d'une  crainte  puérile  qui  exagère  l'appréhension  d'une  chose 
que  nul  ne  peut  éviter.  On  se  trompe;  nos  raisonnemens  n'exa- 
gèrent point  le  prix  de  la  vie.  Il  est  des  occasions  où  l'on  doit 
en  risquer  la  perte;  où  la  certitude  de  la  mort  doit  être  envi- 
sagée avec  calme  et  fermeté.  Ces  occasions  s'offrent  au  patrio- 
tisme, dans  la  défense  de  la  patrie  et  de  ses  droits;  a  la  bien- 
veillance, dans  le  salut  de  son  semblable  en. péril;  à  la  reli- 
gion, dans  lapersécution  qui  présente  aux  fidèles  la  couronne 
du  martyr;  et  ce  serait  une  grande  erreur  que  de  s'imaginer 
que  ceux  qui  proposent  l'abolition  de  la  peine  de  mort  redou- 
tent, plus  que  ceux  qui  veulent  la  maintenir,  cet  accident  inévi- 
table de  notre  nature,  ou  cette  conséquence  possible  de  nos 
devoirs.  Celui  qui  sauvait  la  vie  d'un  citoyen  romain  obtenait 
une  récompense  plus  honorable  que  le  soldat  qui  aventurait 
la  sienne,  en  montant  le  premier  à  la  brèche.  Le  chêne  était 
préféré  au  laurier,  et  la  couronne  civique  à  la  couronne  mu- 
rale. Dans  les  beaux  jours  de  la  république,  les  Romains  avaient 


(1)  D'Agdesseau,  16e  mercuriale. 
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aboli  cette  punition.  «  Loin  (s'écrie  leur  grand  orateur,  »'ef- 
forçant,  dans  un  âge  corrompu,  de  réveiller  les  anciens  senti- 
mens  à  ce  sujet  )  loin  de  nous  la  punition  de  mort,  ^es  ministre?, 
ses  instrumens!  Écartez-les,  non-seulement  de  nos  corps,  mais 
de  nos  yeux,  de  nos  oreilles,  de  notre  pensée  !  Car  non-seule- 
ment l'exécution,  mais  l'appréhension,  l'existence,  la  mention 
même  de  ces  choses,  est  indigne  d'un  homme  libre  et  d'un 
citoyen  romain  (1).  «Les  Romains  n'étaient  pourtant  pas  re- 
marquables par  leur  crainte  pusillanime  de  la  mort.  A  l'époque 
dont  je  parle,  ils  n'avaient  pas  besoin  du  stimulant  de  la  peine 
capitale  pour  les  exciter  à  s'immoler  pour  la  patrie.  On 
pourrait,  au  contraire,  arguer  avec  plausibiiité,  que  la  dispo- 
sition servile  qui  dégrada  les  derniers  tems  de  la  république 
fut,  en  quelque  sorte,  due  au  changement  qui  fit  du  sacrifice 
de  la  vie  l'expiation  du  crime,  au  lieu  de  la  preuve  et  de  la 
consommation  du  dévoûment  patriotique. 

Convaincu  d'être  tombé  dans  beaucoup  de  répétitions,  et 
certain  d'avoir  affaibli,  en  les  reproduisant,  des  argumens 
mieux  développés  par  d'autres,  je  crains  néanmoins  encore 
d'avoir  omis  quelque  chose  qui  eût  pu  peut-être  porter  la 
conviction  dans  l'àme  de  ceux  auxquel?  ce  rapport  s'adresse. 
La  ferme  et  religieuse  persuasion  où  je  suis  de  la  vérité  de  la 
doctrine  que  j'avance,  contrariée  par  le  sentiment  intime  de 
mon  incapacité  de  la  communiquer  aux  autres,  doit  avoir 
répandu  de  l'obscurité  là  où  les  intérêts  de  l'humanité  eussent 
exigé  de  la  clarté,  et  semé  de  la  confusion  dans  un  travail  où 
le  plus  grand  ordre  était  requis.  Mais  la  vérité  se  fera  jour  a 
travers  ces  obstacles.  Du  sein  des  nuages  dont  s'enveloppe 
l'imperfection  humaine,  sa  voix  se  fera  entendre,  comme  celle 
du  T oui-Puissant,  du  sommet  de  la  montagne,  répétant  aux 
nattons  ainsi  qu'aux  individus  le  grand  commandement  :  «  Tu 
ne  tueras  point.  » 

(1)  Cicero  pro  Rabirio. 
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